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GAZETTE DES TRIBUNAUX, 
roUBNAL' DE JURISPRUDENCE ET DES DÉBATS JUDÏCLâlBJES-

PRIX DB L'ABONNEMENT EST DE: 

Il tr. pour troll moli ; 
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FEUILLE D'ANNONCES LÉGALES. 
ON S'ABONNE A PARIS, 

AU BUREAU ou JOURNAL; 

Quai au Fleuri, 11. 

\lM Uttru il paqutU doivent êtri affranchit: 

La GAZETTE DES TRIBUNAUX paraîtra extraordinairement demain 

lundi, pour ne pas interrompre le compte-rendu des débats de la 

cour d'assises de la Corrèze. 

JUSTICE* CFWTli 

COUR ROYALE DE PARIS (2 e chambre). 

( Présidence de M. Ilardoin. ) 

Judience du M août. 

SAISIE IMMOBILIERE. —• 

NÉCESSITÉ 

BIENS PERSONNELS 

DE L'AUTORISATION 

A LA FEMME 

PRÉALABLE. 

MARIÉE. '—■ 

La saisie immobilière des biens personnels de la femme mariée est mille, 

lorsque la poursuite est dirigée contre la femme seule, sans aulori-

" salion préalabte de justice, dans le cas d'absence déclarée du mari. 

Celle autorisation n'est pas seulement exigée lorsqu'il s'agit, soit de 

plaider sur les incidens, soit de faire procéder à l'adjudication pré-

paratoire; il faut, à peine de nullité de lapoursuite, qu'elle soit obte-
nue dès le début de la procédure. 

En vertu d'un jugement portant condamnation contre la femme 

Quinegagne, d'une somme de 360 fr., pour. dette commerciale, 

le sieur Grillot a l'ait signifier à sa débitrice et au sieur Quinega-

gne, son mari, pour la validité, un commandement tendant à saisie 

immobilière. Ayant appris plus tard que par jugement rendu en 

1839 l'absence du mari avait été déclarée, le sieur Grillot lit pro-

céder contre la femme seule à la saisie immobilière de divers 
immeubles personnels à celle-ci. 

Le procès-verbal de saisie et le placard étaient notifiés à la da-

me Quinegagne , partie saisie, lorsqu'on vertu d'une autorisation 

de justice, elle a demandé la nullité des poursuites, pour défaut 
d'autorisation préalable. 

Le Tribunal de Meaux accueillit cette demande par le juge-

ment suivant ; 

« Attendu que Grillot a fait saisir des immeubles personnels à la 
iemme Quinegagne ; 

» Attendu qu'aux termes de l'article 2208 du Code civil l'expropria-
tion des immeubles propres à la femme ne peut se poursuivre que con-
tre le mari et la femme, et, au refus du mari de procéder avec elle, con-
tre cette dernière, dûment autorisée à cet effet par justice; 

» Attendu que, préalablement aux poursuites du sieur Grillot, l'auto-
risation n'avait point été obtenue par la femme Quinegagne ; 

» Vu aussi les dispositions de l'article 222 du Code civil ; 
» Déclare nulles les poursuites de saisie immobilière. » 

Appel. 

L'article 2208, disait M 0 Poyet, dans l'intérêt de l'appelant, 

dispose que dans le cas de saisie d'un immeuble propre à la fem-

me, la poursuite est dirigée contre le mari et la femme, laquelle 

au refus du mari de procéder avec elle, ou si le mari est mineur, 

peut être autorisée en justice. Or, qu'est-ce que procéder dans le 

langage de la loi ? c'est ester en jugement ; mais assister passive-

ment à tous les actes préliminaires d'une procédure de saisie im-

mobilière, sans se présenter devant le juge, sans soulever aucun 

incident, ce n'est pas procéder, car procéder c'est agir, c'est con-

clure dans l'instance, ou du moins assister aux actes^ qui tendent 

directement à consommer l'expropriation, tels que l'adjudication 

préparatoire et l'adjudication définitive. L'autorisation nejdevient 

donc nécessaire que pour ces occasions, ainsi que l'a jugé un ar-

rêt de Limoges du 31 janvier 1816. 

A supposer la nécessité de l'autorisation préalable, ce serait à 

à la femme défenderesse dans les iu^inces ordinaires, autorisa-

tion qui peut être accordée dans !e cours même de l'instance ; il 

faut, et cela est exigé dans un intérêt d'ordre public qui touche 

à la fus à la puissance maritale et à l'incapacité de la femme 

mariée, il faut que l'autorisation soit obtenue dès l'origine de la 

poursuite. Tel est le sens de l'article 2208 du Gode civil. Cette 

nécessité de l'autorisation préalable étant démontrée, il est évi-

dent que toute la poursuite de saisie immobilière est nulle com-
me faite contre une partie incapable. 

Le défenseur ajoute que la femme étant défenderesse, c'était 

au saisissant à provoquer et à obtenir l'autorisation. (V. Daran-

ton, t. 2, u° 466, Berryat, p. 664; Cassation, 29 mars 1308, Mer-

lin, V° Autorisation maritale, Carré, n° 291.) Qu'enfin l'autorisation 

demandée par le saisissant devant la Cour, entre qu'elle serait in-

suffisante pour couvrir la nullité de la poursuite, constituerait 

une demaade nouvelle sur laquéllc les premiers juges n'avaient 

pas été appelés à s'expliquer. 

M. Poinçot, substitut du procureur-gccéral, a exprimé l'avis 

que dans l'état de !a cause les choses étant encore entières, l'au-

torisation de justice pouvait être accordée à la femme, et qu'il n'y 

avait pas lieu d'annuler les poursuites tendant à l'expropriation 
forcée. 

LaConr a rendu l'arrêt suivant : 

« En "ce qui touche l'appel : 
» Adoptant les motifs des premiers juges ; 

J> En ce qui touche les conclusions additionnelles de Grillot (tendantes 
à ce que la dame Quinegagne soit autorisée par la Cour à ester en jus-
tice sur la poursuite d'expropriation dont il s'agit) ; 

» Considérant que si dans les instances ordinaires introduites contre 
une femme mariée, l'autorisation du mari, ou, à son défaut, l'autorisa-
tion de justice, peut être donnée à la femme dans le cours de l'instance, 
il en est autrement lorsqu'il s'agit d'une saisie poursuivie contre la 
femme, à raison de ses immeubles personnels ; qu'en effet, aux termes 
de la loi, cette poursuite devant être exercée contre le mari et la femme, 
la présence et les conseils du mari sont jugés nécessaires à celle-ci dès le 
début d'une procédure aussi grave par ses résultats et par les déchéan-
ces qui peuvent être encourues par la partie saisie ; que dès lors tous 
les actes de la saisie faits avant l'autorisation donnée par la justice, au 
refus ou à défaut du mari, sont frappés de nullité comme faits en op-
position directe avec la disposition de l'art. 2208 du Code civil; 

» Déboute Grillot de ses conclusions additionnelles et confirme la sen-
tence. » 

Audience du 26 août. 

EXECUTION PROVISOIRE. APPEL. DEMANDE NOUVELLE. 

la
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des domaines. 

Trois pourvois ont été formés par les sieurs Bdiaghel, Lisale 

et Soliniac, tous trois prétendaient que le conseil de préfecture 

était incompétent pour juger la question d'incompatibilité soule-

vée, subsidiairement les sieurs Lasalè et Solignac sou tenaient 

qu'il n'y avait pas incompatibilité. 

M
e
 Viilefroy, maître des requêtes remplissant les fonctions du 

ministère public, conformément à l'ftviè exprimé par M. le mi-

nistre de l'intérieur, a soutenu que les tribunaux administratifs 

étaient seuls compétens pour connaître de la question d'incom-

patibilité soulevée, et il a cité à l'appui de cette doctrine notam-

ment une ordonnance royale du 6 juin 1834, qui a jugé la ques-

tion sur le recours d'un sieur Chardoiliet. 

Au fond, M. le maître des requêtes a pensé que l'exclu io i pro 

noncée par l'art. 5 de la loi du 22 juin 18 î3 s'applique seule-

ment aux receveurs et aux payeurs, et n'atteint pas les d recteurs, 

inspecteurs et contrôleurs des contributions directes ; que la loi 

en écartant les agens employés au recouvrement de l'impôt n'a. 

entendu parler que de la série d'agens dent l'emploi est de réali-

ser l'impôt et de le verser dans les coffres du Trésor. 

A l'égard du sieur SoUniae, M. le maître des requêtes, ainsi 

que M. le ministre de l'intérieur, a pensé que les employés de la 

régie de l'enregistrement autres que les receveurs, tels que les 

directeurs, inspecteurs et vérificateurs, dont la mission se borne 

à contrôler et surveiller la gestion des receveurs, étaient encore 

dans une position plus favorable, puisque l'on ne peut objecter à 

leur égard, comme on l'a fait pour les employés des contributions 

directes, qu'ils participent indirectement au recouvrement de 

l'impôt en préparant les élémens de son assiette et de sa percep-

tion et qu'ils aient un intérêt quelconque à ce que le conseil-gé 

néral vote des centimes additionnels rour le cadastre ou pour 

d'autres travaux. A plus forte raison ne doivent-ils pas être at-

teints par l'exception contenue au § 2 de l'artïbre .
r
> ne la loi du 

22 juin 1833. 

On peut demander, en cause d'appel, l'exécution provisoire de la sen-

tence attaquée, même alors que cette demande n'aurait point été en 

première instance l'objet de conclusions formelles. 

Dans l'espèce, le Tribunal avait ordonné l'exécution provisoire 

et sans cmtion, encore qu'elle n'eût été demandée que par de 

simples coi clusions orales dont la procédure n'offrbit aucune 
trace. 

Devant la Cour, et avant le jugement de l'appe', les appelans 

prirent des conclusions afin de défenses de passer outre à l'exé-

cution provisoire, soit parce qu'elle n'avait pas été demandée, 

soit pat ce qu'el'e avait été ordonnée hors les cas prévus par l'ar-
ticle 135 du Code de procédure civile. 

Sur les conc'usions contraires des intimés, et la demanle sub-

sidiaire par (ux formée tendante à ce que cette exécution pro 

vi:oire fût ordonnée par la. Cour, il est intervenu l'arrêt suivant: 

La C ur, 

« Considérant que si l'exécution provisoire ne pouvait être prononcée 
par les premiers juges, par ce motif qu'il n'y avait point été formellement 
conclu par devant eux, les défendeurs ont usé du droit que leur donnait 
l'art. 458 du Code de procédure civile de la demanderen appel ; 

» Considérant que l'acte authentique sur lequel est fondée la disDosi-

pour leqnel je ne me tentais aucune vocation. Quelqu'un me con 

seilla de faire la frime de commettre un vol pour être coudamn 

à un an de prison et me trouver dispensé d'aller à l'armée, car on 

avait alors laguerre en Espagne; mais ne voilà-t il pas que les ju-

ges se trompent sur mes motifs, m'en d. nnent pour cinq ans, et 

que pardessus le marché je suis conduit de brigade en brigade 

.mime dé. erteur. 

La Cour a confirmé le jugement. 

— Un grand garçon de cinq pieds six pouces au moins, et que 

l'on voit avec surprise revêtu de l'uniforme des jeunes détenus, 

comparaît devant la police correctionnelle comme prévenu d'avoir 

volé de' l'argent chez son maître d'apprentissage et d'avoir en 

outre opéré des soustractions frauduleuses au préjudice de deux 

de ses camarades. 
Ce jeune homme, âgé de quatorze ans et demi, porte sur sa 

veste les galons de caporal, tt sur sa poitrine une médaille sus 

pendue à un ruban rouge, témoignage de sa bonne conduite 

dans la maison des jeunes détenus. 

Le maître du prévenu, négociant en coutellerie, déclare que de 

fréquentes soustractions d'argent avaient lieu dans son comptoir 

et que, pour en découvrir l'auteur, il laissa un jour sur son bu-

reau une pièce de cinq francs, à laquelle il fit une marque. 

Cette pièce disparut, et le maître la trouva bientôt en p<>sses-

s
;
on de son apprenti. Celui ci, interrogé, avoua que les sous-

tractions commises par lui jusqu'à ce jour pouvaient s'élever 

à 5 ou 600 francs. 

M. le président , au prévenu. — Qu'avez -vous fait de tout cet 

argent? 
Le prévenu. — Je l'ai dépensé. 

M. le président.—A quoi l'avtz vous dépensé? — R. Eu parties 

de plaisir. 

M. la président. — Je dois dire que le prévenu est réclamé par 

ses parens, qui se sont empressés de désintéresser son maître. 

I.o prévonn est acquitté comme ayant agi sans discernement , 

commune n'avait pas la jouissance de ces droits, qui d'ailleurs ne 

résultaient en sa faveur d'aucun titre. Il interpella en même 

temps la commune sur les causes du silence qu'elle avait gardé 

relativement aux droits d'usage en bois. 

La commune répondit en prétendant en premier lieu qu'elle 

était propriétaire du bois Saint-Paul, et subsidiairement qu'elle 

devait être, à titre d'usage , confirmée dans la jouissance du tail-

lis et do la moitié de la futaie. Elle invoquait des arrêts et actes 

de 1736, 1767, 1791, qui étaient, selon elle, des actes du gouver-

nement, et aux termes desquels les droits dont il s'agit auraient 

été reconnus fondés, ce qui la plaçait dans la première catégorie 

de l'article 61 du Code forestier ; elle se prévalait de plus de sa 

jouissance immémoriale qu'elle demandait à prouver, et à l'appui 

de laquelle elle ne rapportait d'ailleurs aucuns procès-verbaux de 
délivrance. 

Selon l'Etat, les actes invoqués n'avaient pas le caractère et ne 

pouvaient produire les effets qu'y attachait la commune ; il oppo-

sait de plus à cette dernière, entre autres moyens, la déchéance 

tirée de ce qu'elle n'avait pas intenté de demande à ce sujet 

dans le délai de deux ans à partir du Code forestier. 

En cette situation , et par jugement du 28 novembre 1838, la 

commune fut déboutée de ses différons chefs de prétentions, 

comme mal fondée à l'égard des uns, et non recevable quant 
aux autres. 

Sur son appel, après trois audiences de discussion, et contrai-

rement aux conclusions du ministère public, ce jugement fut con-
firmé par arrêt de la Cour du 29 janvier 1840. 

Quinze jours après cet arrêt, fut trouvée par hasard, dans les 

papiers personnels d'un ancien maire, l'expédition d'un arrêt du 

conseil du 8 novembre 1768, qui ordonnait que la commune 

jouirait du taillis et des arbres secs et dépérissans du bois Saint-
Paul, à elle accensé. 

La commune se pourvut alors par voie de requête civile contre 

l'arrêt du 28 janvier. Elle ne fondait pas sa requête sur l'article 

480, tt° 10, qui dispose pour le cas où depuis le jugement il a été 

recouvré des pièces décisives
;
 qui avaient été retenues par le fait 

de la partie (celte dernière condition n'existait pas), mais bien 

sur l'article 481, pour défaut de défense valable. 

Comme lors de l'arrêt du 28 janvier, la cause de la commune 

était plaidée par M
e
 Woirhaye, et celle de l'Etat par M" Leneveux. 

Selon la commune, il était évident qu'elle n'avait pas été vala-

blement défendue, puisqu'elle n'avait pas produit cet arrêt de 

1768 : peu importe qu'ehe l'ait eu ou non entre les mains, ce n'est 

pas contre la négligence ou l'impéritie des avoués ou avocats des 

communes, mais bien de leurs maires ou autres administrateurs, 
que l'article 481 a voulu les protéger. 

Selon l'Etat, il fallait pour apprécier si une défense a été ou non 

valable, consulter les élémens que comportait cette défense au 

moment où elle a été présentée. Si un moyen de fait ou de droit, 

que, dans l'état de la cause, on pouvait faire valoir, a été omis, 

il y aura seulement alors défense non valable, sauf, pour les cas 

pareils à celui-ci, le recours d'une commune contre ceux par la 

faute desquels elle n'a pas été autrement défendue, de même que 

si un appel avait été tardivement interjeté en son nom, ou une 

prescription accomplie contre elle et non interrompue par d'uti-

les diligences. Enfin pour établir que des pièces décisives recou-

vrées depuis le jugement ne forment pas un moyen de requête 

civile pour non valable défense, l'Etat se prévalait d'un arrêt du 

8 janvier 1756, rapporté par Denisart (On sait que l'article 481 

a été emprunté à l'ordonnance de 1667), et il faisait remarquer 

que le délai de trois mois pour se pourvoir court, pour le cas mê -

me de défense non valable, du jour de la signification de l'arrêt, 

tandis que dans le système contraire la loi aurait dû le faire cou-

rir du jour delà découverte du fait, postérieur à l'arrêt, et nui ca-

saient les uns ; dans nos environs, dis lient les autres. Manquant 

de renseignemetis positifs, nous avions préféré n'en pas parler. 

La Vicia DE L'OUEST , qui nous arrive ce malin, contient les lignes 

suivantes : 

« M. Ange Biaise fils a été arrêté le 9 septembre, au domicile 

de M. Ange D'aise, son père , en Combjurg. Cette arrestation 

paraît se raltach r, sans aucun fondement sans doute , aux nom-

breuses arrestations pour faits politiques qui ont lieu en France 

depuis plusieurs années. » 

— Grâce à ï'ingénietBX proeésîë de M. FORMER, 

4eiiiturier-u>ft-rais>*eiir, rue «lu Itouloi. 4 , ou peut 

dire, eai Sœute ssssursmee : 77 n'y a plus de vieilles étoffes! !! 

— Nous recevons de la maison Xavier de Lasalle et compagnie, rue des Filles-
Saint-Thomas, l.rslace de la Bourse, la lettre suivante relative aux remplace-
mens militaires provoqués par l'appel de toutes les réserves : 

« Monsieur le rédacteur, 
» Nous venons de recevoir avec étonnement un imprimé (circulaire) qu'un 

agent d'assurance et de remplacement militaire a répandu dans le public, et dans 
lequelil avance faussement sans exception : 1° que les appels des réserves des 
classes 1836, 183", 1838, ainsi que des 80,000 hommes de 1839, ont mis en 
question l'existence DE TOUTES les maisons d'assurance contre les chances du 
recrutement; 2° que les plus riches et les mieux intentionnées de ces maisons 
se trouvent parle fait des appels DANS L'IMPOSSIBILITÉ de remplir leurs en-
gagement envers leurs assurés; 3° que d'une consultation longuement motivée 
par des avocats du barreau de Paris, il résulte que les circonstances présentes 
constituent un cas de force majeure suffisant pour soustraire les maisons d'as-
surance à l'exécution des obligations sacrées, contractées par elles à leurs risques 
et périls envers tes pères de famille. 

» Libre à l'auteur de cet écrit et à tant d'autres qui ont suivi ses maximes, de 
proclamer pour leur compte une doctrine aussi subversive de toute équité et de 
se retrancher derrière cette négation des droits les plus légitimement acquis aux 
familles; libre encore à eux d'oser prétendre que les appels qui viennent d'être 
faits par le gouvernement ne pouvaient entrer dans les prévisions des maisons 
d'assurance contre le recrutement. Quant à nous, il est de notre honneuj, de no-
tre devoir de protester, et nous protestons hautement contre de tels principes, 
déclarant que ces appels, quelque précipités et quelque inattendus qu'ils aient pu 
être, ne POUS ont nullement surpris, ni mis un seul instant dans l'embarras, 
ayant toujours eu la prudence de faire remplacer D'AVANCE chaque année nos 
assurés classés dans la réserve, sans attendre qu'ils soient appelés; si toutes 
les maisons étaient constituées comme la nôtre, avec tous les élémens nécessai-



l'Elat ; statuant sur ladite requête et y faisant droit, réttaote led it arrêt 
et remet la cause et les parties dans l'état où elles étaient avant cet arrêt, 
eto,.. » 

roravoi 

COUft DE CASSATION (chambre criminelle . 

( Présidence de M. le baron de Crouseilhes.) 

Audience du 3 septembre. 

— MINISTÈRE PUBLIC. — ARRET DE CHAMBRE D'ACCUSATION.-

AVORTEMEKT. — MORT PAR IMPRUDENCE. 

Le pourvoi du procureur-général contre un arrêt de mise en accusation 
est-d recevable hors des cas spécifiés dans l'article 299 du Code d'in-
struction criminelle ? 

La personne qui en causant un avorlemcnl produit la mort d'une 
femme, doit-elle être mise en prévention pour homicide involontaire, 
article 519 du Code pénal, ou pour avoir fait des blessures ayant 
causé la mort, article 509? 

( Présidence de SI . 

( ilSO ) 

baron de Crouseilhes. 

Ces questions se sont présentées dans i'espèce suivante, et ont 

été résolues par l'àrr ci-après : 

« Ouï le rapport de M. Vincens Saint-Laurent , conseiller, et les con-
clusions de M. Pascalis, avocat-général ; 

» Attendu que le pourvoi a été formé dans le délai de trois jours ; 
qu'il a pour objet de faire qualifier crime un fait que l'arrêt attaqué a 
qualilié de délit seulement, et se rattache ainsi à la compétence ; d'où il 
suit qu'il est recevable ; 

» Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des faits retenus dans l'or-
donnance de la chambre du conseil, confirmée par ledit arrêt, que la 
mort de la veuve Ollier aurait été occasionnée par les violences que la 
femme Mallevignes aurait volontairement exercées sur elle pour la faire 
avorter; que si on ne put voir là un crime de meurtre, puisqu'il n'est 
point établi que la femme Mallevigne eût, en exerçant ces violences, 
l'intention de donner la mort à la veuve Ollier, on ne peut pas davan-
tage y voir le délit prévu par l'article 519 du Code pénal; qu'en effet 
cet article ne peut recevoir d'application que lorsque l'homicide est la 
suite d'une des fautes qu'il énumère, au nombre desquelles ne se 
trouve point la vio'ence volontairement exercée sur la personne; que ce 
cas est au contraire prévu par l'article 509, deuxième paragraphe; 

» D'où il suit que l'arrêt attaqué, en accusant la femme Mallevigne 
du elélit prévu par l'article 519 du Code pénal, a fait une fausse appli-
cation de cet article ; 

» Attendu que la disposition de l'arrêt attaqué qui admet contre la femme 
Mallevigne l'accusation d'avoir procuré par violences l'avortement de la 
dame Ollier, est parfaitement régulière; qu'elle ne peut donc être atteinte 
de la cassation prononcée contre la disposition du même arrêt qui est 
relative à l'accusation d'homicide ; que la connexité entre ces deux chefs 
ne peut suffire pour rendre la cassation commune à l'une et à l'autre et 
qu'elle pourra seulement donner lieu plus tard à procéder par voie de 
règlement de juges dans les termes de l'article 526 du Code d'instruction 
eiim'nel ; 

» Par ces motifs, la Cour casse et annulle l'arrêt de la Cour royale 
de Paris, chambre d'accusation, du 7 août dernier, dans la disposition 
qui met Emilie Duplessis, femme Mallevigne, en accusation pour un 
homicide commis par imprudence sur la dame Ollier, les autres dispo-
sitions dudit arrêt tenant ; 

» Et pour être statué sur la prévention dudit homicide existante 
contre ladite femme Mallevigne, la renvoie, avec les pièces du procès ins-
truit contre elle, devant la Cour royale de Rouen, chambre d'accusation, 
à ce déterminée par délibération spéciale prise en la chambre du 

GARDE NATIONALE. — CONSEIL DE DISCIPLINE^ — HÈMBRE DE CE CONSEIL. 

— ARRIVÉE TARDIVE A LA SÉANCE. 

L'arrivée tardive d'un garde national, membre d'un conseil àe disci-
pline, à la séance pour laquelleil avait étéconvoqué, est punie d'Une 
amende de 5 francs déterminée par l'article iM de la loi du 22 mars 
1851, et non de la réprimande. . 

Le sieur Wigy, caporal de voUigeurs du deuxième bataillon de 

la deuxième légion de la garde nationale de Paris, a été con-

damné à la réprimande par jugement du 10 juin dernier, comme 

inculpé, après avoir été duement convoqué en sa qualité de 

membre du conseil pour la séance du même jour, d'y être arrivé 

tardivement et de n'avoir donné pour motifs de ce retard que des 

excuses insuffisantes. > 

Le capitaine rapporteur s'est pourvu en cassation contre ce 

jugement pour violation de l'article 114 de la loi du 22 mars 

1831 ; et sur son pourvoi est intervenu l'arrêt suivant : 

o Oui M Iiambert, conseiller, en ion rapport, et M. Pascalii, avo-

cat-général, en ses conclurions; 
» Vu l'article 114 de la loi du 22 mar» 1831 lur la garde natio-

» Attendu que la diipoiition de cet article est impérative, et infli-
ge une amande su garde national membre du Conseil de discipline 

qui n'obe t pas à la convocation ; 
« Attendu que dan» l'espèce la peine prononcée par le Conseil de 

discipline n'était point autorisée par la loi, et qu'ainsi elle est arbi-
traire; 

» Par ces motifs, la Cour casse et annule le jugement rendu le 1U 
juin dernier par le Conseil de discipline du 2» bataillon de la 2« lé-

gion de la garde nationale de Paris ; . 
» Et pour être fait droit sur la poursuite de 1 officier rappor-

teur, renvoie la cause devant le Conseil de discipline du t« bataillon 

déjà soutenu l'accusation devant la Cour d'astis 

Loire, en qualité de substitut de M. le procureur du 
es dTnd fe 

de la même légion. 

COUR D'ASSISES DE LOIR-ET-CHER. 

( Présideuce de M. Lebert. ) 

Audience du 4 septembre. 

ASSASSINAT DE LA FAMILLE BOILEAU. — ACCUSATION CONTRE LES ÉPOUX 

MIRBEAU. — RENVOI APRÈS CASSATION. 

Déjà se sont produits devant deux Cours d'assises les détails 

du triple crime auquel le3 époux Mirbeau sont accusés d'avoir 

pris paît. 

Nous en rappellerons les diverses circonstances : 

La famille Rodeau habitait au Rifïé, commune de Saint-Cyr, 

département d Indre et-Loire. Elle se composait de trois person 

conseil. 

Audience du 5 septembre. 

RUPTURE DE BAN. —'EMPRISONNEMENT. ■ SURVEILLANCE. 

L'emprisonnement encouru, pour rupture de ban comple-t-il pour faire 
courir le temps de la mise en surveillance ': 

Cette question a été résolue négativement par l'arrêt suivant, 
qui fait suffisamment connaître les faits de la cause : 

» Ouï le rapport de M. Vincens Saint-Laurent, conseiller, et les conclu-
sions de M. Pascalis, avocat-général ; 

» Vu les articles M et 45 du Code pénal ; 
» Attendu qu'en règle générale, et sauf les exceptions établies par la 

loi, tout délit doit être puni d'une peine, et toute peine prononcée doit 
être subie ; 

» Attendu que le renvoi sous la surveillance de la haute police est une 
peine qui consiste, d'après l'article 44 du Code pénal, dans de certaines 
restrictions apportées à l'éta t de liberté ; qu'elle ne peut dès lors être réel-
lement subie que par un individu en liberté ; 

» Que lorsque le condamné àla surveillance vient à commettre un au-
tre délit pour lequel un emprisonnement est prononcé contre lui, l'exé-
cution de cette nouvelle peine interrompt nécessairement l'exécution de 
la peine de la surveillance, qui ne reprend son cours qu'à l'expiration de 
l'emprisonnement ; 

» Qu'aucune disposition ne déroge à ces principes pour le cas où la 
condamnation à l'emprisonnement a pour cause une infraction au ban 
de surveillance; 

» Attendu crue si, sous l'empire de l'ancienne législation, la détention 
que le gouvernement était autorisé par l'art. 43 du Code pénal à faire 
subir au condamné qui rompait son ban, ne prolongeait pas d'autant la 
surveillance , c'est qu'alors cette détention , qui n'était qu'un mode de 
surveillance plus rigoureux substitué administrativement au mode or-
dinaire auquel le condamné n'avait pas voulu se soumettre, ne pouvait 
jamais s'étendre, d'après la disposition expresse dudit article 13, au-delà 
du temps fixé par la condamnation pour l'état de Surveillance; 

» Qu'à partir de la révision du Code pénal en 1852, un ordre de 
choses tout différent a prévalu ; que la désobéissance au ban de sur-
veillance a été érigée en délit; qu'elle est punie d'une véritable peine; 
que cette peine, lorsqu'il y a lieu de la prononcer, doit être subie sans 
aucune diminution dans la peine de la surveillance ; 

» Attendu que le système d'après lequel on compterait à la décharge 
du condamné, dans le temps de la surveillance, la durée de la peine 
d'emprisonnement, est inconciliable avec la latitude laissée aux juges 
par l'article -13 de porter l'emprisonnement jusqu'à cinq ans, quel que 
soit le temps que la surveillance a encore à courir ; puisque le bénéfice 
de ce système ne pourrait profiter à ceux dont l'emprisonnement, d'a-
près les conditions et les termes dans lesquels il aurait été prononcé 
devrait se prolonger au-delà de l'expiration de la surveillance ; 

» Et attendu en fait que ltodelche avait été condamné à cinq ans de 
surveillance, qui ont commencé à courir le 22 février 1853; que dans 
l'intervalle il a subi diverses conelamnations pour rupture de ban, s'cle-
vaut ensemble à vingt mois et seize jours, qui ont reculé d'autant l'ex-
piration de sa surveillance; que, par suite, il y était encore soumis lors-
qu'il a été arrêté au mois de mars dernier à Paris, où il se trouvait 
sans autorisation; que cependant la Cour royale de Paris a refusé de lui 
l'aire l'application de l'article 15 du Code pénal ; 

» Qu'en jugeant ainsi elle a formellement violé ledit article; 
» Par ces motifs, la Cour casse et annule l'arrêt rendu par ladite 

Cour royale de Paris, chambre correctionnelle, le 8 juillet dernier, en 

faveur d'Arrv fils et ltodelche ; . . . , 
» Et, pour'ètro statué sur l'appel interjeté par le procureur-général 

près ladite Cour du jugement rendu par le 'Iribunal correctionnel du 
département de la Seine, le 22 avril précédent, renvoie ledit ltodelelie 
en état de mandat de dépôt et les pièces du procès instruit contre lui 
devant la Cour royale d'Orléans, chambre correctionnelle, à ce détermi-
née par une délibération spéciale pVi*6 eu la Chambre du conseil , etc, 

nés ; de Roileau, vieillard de 72 ans, de sa femme et de sa fille 

Marie, âgée de 19 ans. Ses plus proches voisins étaient les époux 
Mirbeau. 

Dan» la nuit du 7 au 8 février 1839, toute cette famille fut as-

sassinée. Le 8 au matin, la femme Mirbeau elle-même ayant ma-

nifesté quelque inquiétude de ce que les portes et fenêtres de 

l'habitation Roileau étaient encore fermées contre leur habitude 

matinale, on alla frapper; personne ne répondit. On ouvrit les vo -

lets et l'on vit étendus à terre et baignés dans leur sang trois ca-

davres horriblement mutiles. Dès le principe, les circonstances 

du crime firent supposer qu'il n'avait pu être commis que par 

quelqu'un qui connaissait parfaitement les loca'îtés, et qui d'ail-

leurs avait toutes facilités de s'introduire chez les époux Roileau. 

On était entré par la fenêtre; on avait pris et allumé une than-

delle. On croyait alors qu'aucun vol n'avait été commis tt l'on 

supposait naturellement que le crime ne pouvait être que le ré-

sultat de la vengeance. On sut que Louis Romain, domestique 

chez les é, oux Bdleau, avait été renvoyé le 31 janvier dernier. Il 

se retira chtz Us Mirbeau sept jours avant l'assassinat, en profé-

rant d'horribles menacés dont la violence et la brutalité de son 

caractère ne rendaient que trop probable l'exécution. En outre, 

le jour môme du crime , pour éloigner Romain de son voi-

sinage, patee qu il redoutait l'effet de ses menaces, Roileau 

l'avait dénoncé, pour avoir volé une bâche. Et apiès que le 

ma ri eut rédigé le procès-verbal de perquisition , Roileau 

présageant le sort qui l'attendait, dit : « Je te ai assàisiné 

cette luiit. » Ces circonstances signalaient Romain à la justice. 

Des poursmtts furent dirigées d'abord contre lui seul; mais 

huit jours après, les époux Mirbeau, signalés par la voix pub i-

queC'smmc complices, furent enveloppés dans les mêmes pour 

suites. Cinq mois après un arrêt de non-lieu les rendit à la liberté 

et les plaça au rang des témoins Romain, comme nous le disions 

tout à l'heure, fut condamné à mort, et il subit sa peine le 16 dé 

cembre 1839. Pendant les débats de son procès, il s'élait renfermé 

dans un système complet de dénégations; mais après sa con iem 

nation, il lit à diverses reprises des révélations et accusa les 

époux Mirbeau tantôt d'être les seuls auteurs, tantôt d être le 

complices du crime. A l'appui de ces révélations il dénonça le 

vol de plusieurs objets d'argent qui avaient été jetés par eux dans 

un puits voisin. L i dénonciation fut icconnue exacte et !e pro 
cès des époux Mit beau fret repris. 

Plusieurs circonstances t'unifièrent les toupçous do la justice 

et du jublicet les dénonciations de Romain. Ainsi, à diverses 

reprises, Miibeau et sa f mme avaient menacé les Roileau de la 

mort. Dès le lendemain ce l'assassinat, ils cherchèrent à égarer 

h justice et à détourner ses toupçons de la tête de Romain 5 enfla 

le jour où la s rpe qui a servi à commettre le crime fut décou-

verte dans le puits qui se trouve dans la cour commune à la fa-

mille Boileau et à la famille Mirbeau, Mirbeau pâlit, se trouva 

mal et fut forcé de s'appuyer sur une palissade. 

C'est par suite de cette seconde instruction que les époux 

Mirbeau furent condamnés au mois d'avril dernier, par la Cour 

d'assises d'Indre et Loire , le mari à la peine de mort, et la fem-

me aux travaux forcés à perpétuité. Us se pourvurent en cassa-

tion, et un arrêt a annulé celte condamnation et renvoyé l'affaire 
devant les a sis. s de Loir tt-Chf r. 

Us vont paraître aujourd'hui devant le jury. Une foule consi 

déali'e dans laquelle on compte plus de 80 témoins est réunie 
de non e h ure. 

Au entre de la salle est placé un plan en bois de la maison des 

époux Boihau et de cel^e d»s époux Mirebcau, ainsi que les iris 

trumens qui ont servi au crime. Un autre plan tracé àla craie su 

un tableau noir, in hque la position des cadavres et des meubles 
au moment delà descente judiciaire 

A onze heures moins un quart l'audience est ouverte. Les ac-

cusés sont introduits. l's partent le costume ordinaire des vigne 

rons. Mirbeau est âgé de 48 ans. Ses cheveux commencent à 

sonner, il a le front chauve et ses yeux sont sans expression. 

La femme Mir.be.au est plus âgée que son mari, elle a 57 ans 
sa physionomie porte I empreinte de la dureté. 

Lo sièg- du ministère public ni p rupé par M. Diarrl, nui 

- eu 

et qui aujourd'hui est substitut du precureur-général'do 'i^00^ 
Parmi lis pièces à conviction figurent divers objets so

 8
' 

apr ès l'assassinat, le battant de la fenêtre par laquelle lesa^'
13

''
5 

se sont introduits, après avoir enfoncé quatre carreaux «j
8
^^ 

les instrumens présumés du crime. ' DSi 4ue 

Après l'accomplissement des formalités vôuhies par la 1 • 

le président interroge les accusés. Ils persistent dans je s i"" 

de dénégation absolue qu'ils ont adopté dès le commencerr *
leiïe 

l'instruction; ils nient toutes les circonstances qui serait» tf
1
'

1
^ 

l'assassinat et qni leur seraient personnelles, et attribuent 1 1 * 

nonciations de Romain à l'incompréhensible désir chez cet}/
8 

de faire périr des innocens.
 0tt

"ne 

Les témoins sont appelés. Nous ne rapporterons que l
es

 AA 

sitions les plus importantes.
 é

P«-

M. Giraudet, médecin, est entendu. — Nous nous borner 

reproduire les conclurions de celte déposition.
 ons

 » 

1° Cadavre de Boileau père. La tête seule avait été f
raD

 -

Les plaies étaient si nombreuses qu'il était impossible de 

miner bien sûrement l'instrument. L rsqué le crâne a été m " 

nu, les os étaient tellement broyés qu'ils ton baient p
ar

 * 

mens ça et là. L'emploi d'un instrument contondant àla ' 

surface expliquerait bien ces blessures, (La serpe qui a été nf 

couverte dans le puits le 13 février 18311, et avec laquelle ft 

main a déclaré avoir frappé Roileau père, piésente une large su 
face.) 

2° Cadavre de la femme Roileau. Lors de l'autopsie, r
exDfl 

médico-légal a bien constaté l'emploi d'un) instrument tranchant 

(Toutes les b'essures de ce cadavre pourraient donc aussi s'e 
pliquer par l'emploi de la serpe. 

3° Cadavre delà fille Marie Roileau. C'est pivnc'p dément suri 

blessures de ce cadavre que l'expert a attiré l'attention de MM U 

jurés. La tête de la fille Boileau présentait : 1° quatre blessures ' 

la parlie supérieure du et âne; 2° une ecchymose rubanéequis'/. 

tend longiludinalement au dessus des bosses frontales • 3° au! 
dessus de l'oreille gauche, une blessure qui , par contre-' 

produit une fracture au-dessus de l'oreille droite. 

L'expert médico légal déclare d'abord « qu'un seul instreimer t 

à action composée, tel que la serpe représentée, par exemple peut 

avoir produit toutes ces bit sseres, et même celle des époux Boi-

leau. » Spécialement sur chacune des blessures de la fille Boi-

leau, il déclare : 1° Les quatre blessures de la partie supérieure 

du crâue sont le résultat d'un corps contondant. Je crois que l'in-

strument qui a produit l'ecchymose rubanée peut avoir également 

occasionné ces quatre blessures; M'ecehymose rubanée a été ̂ ro-

bablement causée par un bâton, en tout cas par un corps conton-

dant; 3° la blessure par contre- coup a été causée probablement 

par un instrument anguleux, à surface plate, et recourbé à son 

extrémité comme une serpe. «Il me paraît probable, ajoute 

l'expert, que cette blessure a été produite par un antre instru-

ment que les deux autres. » Une circonstance particulière ferait 

aussi supporter à l'expert que les blessures faites à la tête de 

fille Boileau ont été faites sans fracture du crâne, tandis que les 

crânes des époux Boileau ont été brisés. 

D. M. Giraudet croit-il que toutes les blessures ont été faites 

par la même main? — J'ai constaté au contraire que certaines 

blessures ont été faites par la main gauche, d'autres par la main 
droite. 

M. le président prie M. Giraudet de s'expliquer sur la morsure 

qu'il a remarquée au doigt de la femme Mirb au. 

coup, a 

gri 

Romain a déclaré que la fille Roileau voulant se sauver, et se 

voyant repoussée au moment de l'assassinat par la femme Btf 
bëau, la mordit au doigt. 

M. Giraudet. — Le 16 novembre dernier, je fus appelé, par M, 

Se procureur du Boi à constater les blessures qui se trouvaient 

sur la femme Mirbeau. Je remarquai, entre beaucoup d'autres, 

la trace d'une b'essure à la première phalange du do : gt indica-

teur de la main gauche ; la cicatrice en était récente. J'interrogeai 

celte femme sur la nature de cette blessure. Je lui demandai si ce 

n'était pas une morsure, et par qui elle lui avait été faite. « Je ne 

me rappelle pas bien, me dit- elle ; je. crois bien que c'est un porc 

qui m'a mordue.— Cette me rsure, ajoulai-je, doit remonter assez 

loin, à cinq ou six mois au moins.— C'est vers le mois de février, 

me dit-elle, à l'époque du malheur. » 

D. Que répondez-vous, femme Mirbeau ? — R. Monsieur se 

trompe, j'ai dit que le morsure m'avait été faite au mois d'août 
après notre mise en liberté. 

Voici les déclarations faites par Romain quelques jours avant 
son exécution ; 

Le 10 octobre, Romain déclare ce qui suit : « Aujourd'hui, dit-

il, je suis dans l'intention de vous dire loute la vérité J'avoue 

que c'est moi qui ai commis l'assassin rt de la famille Boileau Les 

Mirbeau m'ont aidé à le commettre; Mirbeau en frappant sur les 

victimes comme moi et en me donnant l'idée du «ime, sa femme 

en me fournissant les moyens de le commettre et en nous excitant 

par ses disconrs à le commettre.. . Lorsque j'étais dans la vigne 

avec Mirbeau il m'a dit qm'il avait une besogne à faire la nuit sui-

vante, mais j'affirme qu'il ne m'a pas dit ce que c'était, et je a 

m'en suis pas douté... Dans le cellier. Mirbeau m'a dit qu'il vou-

lait donner une raclée aux Boileau; que si je voulais revenir la 

nuit je lui aiderais. C'est Mirbeau qui a défoncé la croisée. 

» C'est moi , j'en conviens, qui suis entré le premier dans la 

maison , par la croisée , la serpe à la main. Quand je s«
is e

, 

trë, le père Roileau croyait que c'était Mirbeau. Je l'ai frapF 

a coups de serpe, je ne saurais dire combien de fois, et d
 e 

tombé au milieu de la place. Alors j'ai ouvert la porte, Mirbe^ 

et sa femme sont entrés. Le mari avait sa trique à la main,
s 

femme une chand.-lle.La Mirbeau nous excitait en disant: «tap"> 

tapez. » Puis tous les deux, Mirbeau et moi, nous avons rrapv 
tour à tour sur la mère et la fille jusqu'à ce qu'elles ai

en J. c

h

e„„
u 

de crier, et puis nous sommes revenus frapper le père, Mu^ 

avec sa trique, moi avec ma serpe. 

» J'ai lavé chez Miibeau les deux ou trois goultes de sangq
1
»^ 

trouvaient sur la toile cirée de mon chapeau et autant, tout » 

plus, sur le devant do ma blouse... Pour Mirbeau, il avait bÇ
a 

coup plus de sang que moi , mais je n'ai pas remarqué eu 1 

avait Les gobelets ont été jetés devant moi dans le puits, ei 

doit les y trouver si on les y cherche bien... B >il» au W»L 
plusieurs fois devant moi qu'une crosse serpe, qu'il

 ava1
'' ;

fl 
avait été volée par Mirbeau... Si j'accuse les Mirbeau comme) 

1 ai lait, c est dans lo dessein de les faire condamner cow 
moi, puisqu'ils tont aussi coupables. Si le 4 de ce mois , 

vous ai pas dit lo fin mot, c'est que j'avais encore le temps 
faire connaître la vérité 

l o 14 octobre Romain l'ut soumis à un nouvel interro, 
En mourant, dit-il, je ne veux 

et vous saurez tout ce que je sau> 

rn 11 e ri porter sur nia cou-w ̂  

Romain a alors répète 
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cirebasl&ncëS du crime ses innfti nouvelles variations sur les 
^MEnS déclarations. 
P Aussitôt entré, dit-il, je me suis trouve en face du père Boi-

, v'u Nous avons 1 

Uc jusqu'à ce 
uns QUI 1 ont ta. 

e
 Je ne crois pas m'être servi du coupant. Une fois îe 

serieau à terre j'ai été ouvrir à Mirbeau et à sa femme. Il s'est 
frapper avec sa trique de côté et d'autre, sur la fille, sur la 
sur le père ; il faisait comme moi, nous allions de l'un à 

lutté un moment, tenant chacun d'un côté une 
que je l'aie atteint à la tête de deux ou trois 

n l'ont fait tomber. Je frappais du dos et du plat de ma 
J P 1- nm \a na« m'être servi du counant. Une fois le père 

Boi 

niis à 

n .p-e sur re I 'CID , 

•litre. J'étais comme un fou. Je ne savais plus ce que je faisais, 
l'aurais rencontré ma mère, je crois, que je l'aurais assassinée, 
o
 ura

i
s
 trouvé le bon Dieu en personne, j'aurais tapé dessus, 

pendant ce temps la femme Mirbeau disait : u Hardissez ! hardis-
1 Tapez ! tapez!... » Je sais, a dit Romain en terminant, que 

•"ne me disculpe pas en accusant Mirbeau. Je suis condamné, 
sais que je subirai ma peine. Sans doute j'ai du repentir de ce 

'ae j'ai fait ; niais que voulez-vous, j'étais soûl. Je compte sur ma 

pei 
Je crois que chaque samedi je vais mourir 

e femme Gaucher est appelée comme témoin. Employée en 
dualité de journalière dans la prison de Tours, elle raconte qu'un 
jour Romain la voyant occupée au nettoyage d'une croisée, en-
gagea avec elle la conversation suivante : 

'H était alors condamné à mort. ) « Voulez-vous m'embrasser? 
il. — Non Pas ; répondit la femme Gaucher. — Allons, c'est 

oue la barbe d'un guillotiné vous fait peur. — Changeons de con-
versation , dit la femme Gaucher , et dit» s moi donc s'il est vrai 
que les Mirbeau soient réellement coupables comme vous le di-
tes et que vous en ayez des preuves. — Regardez, répondit Ro-
main, regardez plutôt au bout du doigt de la femme Mirbeau; 
vous y trouverez une cicatrice , elle provient de la fille Boi'eau 
qui a mordu la Mirbeau, quand celle ci la repoussait pour l'em-
pêcher de sortir tandis qu'on les tuait. » 

i 'i mme Graslin. — Mirbeau a dit pendant une soirée qu' il a 
passée chez nous : K les Roileau ne sont bons qu'à tuer. Rien n'est 
plus fici ! e. Je me mis à rire. Vous plaisantez , voisin, lui dis-je. 
— Mon Dieu! un bon coup porté à la tête ça né saignerait seule-
ment pas. Voyez plutôt Martin Bordier qui est tombé. Il n'y a eu 
qu'un coup, ça n'a pas saigné. Mais, lui dis-je, un seul homme 
n'est pas trois. C'est un ouvrage que de tuer trois personnes. 
Bah ! on les tuerait comme trois moutons. On n'a qu'une taie sur 
la tête, on est bientôt mort, liomain disait lui : Les tuer, non, 
mais il faudrait seulement leurf une bonne lâclée.» 

M. l'avoçàl général Diai'd a soutenu l'accusation. 
M e Vrdlon a présenté la défense de Mirbeau, Me Jullien celle 

de la femme Mirbeau. 
Après une très-courte délibération, le jury répond affirmati-

vement à toutes les questions. 
Les époux Mirbeau sont condamnés à la peine de mort -

Conformément à ces conclusions, sont intervenues trois déci-
sions du Conseil d'état qui, en retera.t la coiinaitSàncè de la 

question, déclarent qu'il n'y a pas d incomplabilité. 

ARRÊT. 

Vu la loi du 22 juin 1833. 
Sur la compétence, 
Considérant que la question déférée au conseil de préfecture était 

celle de savoir s'il y a incompatibilité entre les fonctions de con-
trôleur surnuméraire des Contributions directes exercées par le 
sieur Lasale et celle de membre du conseil d'arrondissement de 
Limoux, et que cette question n'est point de celles que l'art. 52 
de la loi sus-visée a réservées aux tribunaux. 

Au fond : 
Considérant que les contrôleurs des Contributions directes qui 

ne par tîcipent point au recouvrement de l'impôt ne sauraient être 
rangés dans la classe des agens comptables qui , aux termes des 
art. 5 et 23 de la loi sus-visée, ne peuvent être nommés membres 
des conseils d'arrondissement et des conseils généraux de départe-
ment ; que les incompatibilités créées par ces articles sont exclusi-
vement relatives aux fonctionnaires employés à la recette, à la 
perception ou au recouvrement des contributions. 

» Considérant qu'il n'est pas contesté d'ailleurs que les opérations 
électorales n'aient été accomplies régulièrement et dans les formes 
voulues par la loi : 

» Art. 1«. L'arrêté susvisé du conseil de préfecture du départe-
ment de l'Aude est annulé. 

» Art. 2. L'élection du sieur Lasale, comme membre du conseil 
d'arrondissement de Limoux, est déclarée bonne et valable. » 

JUSTICE ADStlNISTRATfVËi 

CONSEIL-D'ÉTAT. 

Audience du 14 août. 

Affaire Iiafarge. 
Trois heures du matin. — Nous recevons le compte-rendu de 

l'audience du 17 septembre. MmeLafarge bien que très souffrante, 
s'est fait porter à l'audience. 

M. l'avocat-général a prononcé son réquisitoire. M e Paillet, 
après avoir parlé pendant trois heures, a été forcé d'interrompre 
sa plaidoirie, à cause de l'état d'extrême fatigue de sa cliente. 

L'heure avancée à laquelle nous parvient notre correspondance, 
et le désir de donner aussi complètement que possible cette au-
dience, ce que nous ne pourrions faire aujourd'hui sans retarder le 
départ de notre journal, nous déterminent à en renvoyer à de-
main le compte-rendu. 

Notre correspondance du vendredi 18 au matin annonce 
que, bien que l'état de santé de Mme Lafarge ne se fût pas amé-
lioré, elle était disposée Comme la veille à se faire transporter à 
l'audience. 

M e Paillet devait dans Cette audience du 18 terminer sa plai-
doirie, qui aura été suivie de la réplique de M. l'avocat-général. 

Me Bac a dû répliquer à l'ouverture de l'audience d'hier samedi 
19, et il n'est pas impossible que le verdict du jury ait été rendu 
dans la soirée ou dans la nuit de samedi à dimanche. Dans ce cas, 
le résultat pourrait nous arriver par estafette lundi dans la mati-
née et nous le ferions immédiatement connaître à nos lecteurs 
dans un supplément extraordinaire. 

— C'est par erreur qu'on a annoncé que M. Orfila s'était joint 
aux médecins qui avaient été visiter Mme Lafarge. 

ELECTIONS DEPARTEMENTALES. — INCOMPATIBILITÉ, — COMPÉTENCE. — 

TROIS POURVOIS. 

Les conseils de préfecture en première i nstance et le Conscil-d'Ltat en 

appel sont-ils, à l'exclusion des Tribunaux ordinaires, compélens 

pour juger la question de savoir s'il y a incompatibilité entre les 

fondions de contrôleur des contributions directes et de vérificateur de 

l'enregistrement et des domaines avec celles de membre du conseil 

' d'arrondissement ? (Oui.) 

Au fond : Les vérificateurs de V' enregisiremmrei des domaines, les con-

trôleurs et contrôleurs-surnuméraires des contributions directes, 

exerceril-ils des fondions incompatibles avec celles de membre du 

conseil d'arrondissement ?] (Nou.) 

Le sieur Behaghel, contrôleur dés contributions directes à la 
résidence de Gassel; ayant été nomme membre du conseil 
d aironlissement d II zebtouck, le conseil de préfecture du dé-
partement du Njfi, par arrô é du 30 décembre 1839, annula 
belle élection, sons prétexte d'incompatibilité entre les fonctions 
dé contrô'eur et celles de membre du conseil d'arrondissement. 

Le sieur Àmédée Lasale, surnuméraire contrôleur des contri 
butions directes, ayant été élu membre du conseil d'arrondisse-
ment de Limoux, un arrêté du 24 décembre 1839 du conseil de 
préfecture du département de l'Aude annula aussi cette élection 
par le même motif. 

Enfin, un arrêté du conseil de préfecture du département de 
la LOTO du 10 avril 1840 avait annulé l'élection cîu sieur So'i-
niac, nommé membre du conseil d'arrondissement de Roanne, 
où il exerçait les fonctions de vérificateur de l'enregistrement et 
des domaines. 

Trois pourvois ont été formés par les sieurs Bdiaghei, Lasale 
et Soliniac, tous trois prétendaient que le conseil de préfecture 
était incompétent pour juger la question d'incompatibilité soule-
vée, subsidiairement les sieurs Lasale et Soîignac soutenaient 
qu'il n'y avait pas incompatibilité. 

Me Vtllefroy, maure des requêtes remplissant les fonctions du 
ministère public, conformément à l'avis exprimé par M. le mi-
nistre de l'intérieur, a soutenu que les tribunaux administratifs 
étaient seuls compétens pour connaître de !a question d'incom-
patibilité soulevée, et i! a cité à l'appui de cette doctrine notam-
ment une ordonnance royale du 6 juin 1834, qui a jugé la ques-
tion sur le recours d'un sieur Cbardoillet. 

Au fond, M. le maître des requêtes a pensé que l'exclu io t pro -
noncée par l'art, ode la loi du 22 juin 18-53 s'applique seule-
ment aux receveurs et aux pay-urs, et n'atteint pas les directeurs, 
inspecteurs et contrôleurs des contributions directes ; que la loi 
en écartant les agens employés au recouvrement de l'impôt n'a 
entendu parler que de la série d'agens dent l'emploi est de réali-
ser l'impôt et de le verser dans l'es coffres du Trésor. 

A l'égard du sieur Soliniac, M. le maître des requêtes, ainsi 
que M. le ministre de l'intérieur, a pensé que les employés de la 
régie de l'enregistrement autres que les receveurs, tels que les 
directeurs, inspecteurs et vérificateurs, dont la mission se borne 
a contrôler et surveiller la gestion des receveurs, étaient encore 
dans une position plus favorable, puisque l'on ne peut objecter à 
leur égard, comme on l'a fait pour les employés des contributions 
directes, qu'ils participent indirectement au recouvrement de 
l'impôt en préparant les élémens de son assielto et de sa percep-
tion et qu'ils aient un intérêt tmelconque à ce que le conseil-gé 
néral vote des centimes additionnels pour le cadastre ou pour 
d'autres travaux. A plus forte raison ne doivent-ils pas être at-
teints par l'exception contenue au Ç 2 de l'article .r> d>r fà loi du 
22 juin 1833. 

CHRONIQUE. 

PARIS , 19 SEPTEMBRE. 

— Par une ordonnance du 12 septembre, le roi a nommé con-
seillers à la Cour royale de Cayenne M. Pasquier, lieutenant de 
juge au Tribunal de l 1'6 instance de Marie-Galante , et M. Daney 
de Marciilâc, conseiller-auditeur à la Cour royale de la Mar 
tiniaae. 

— Joseph Taulin, charretier, au service d'une entreprise de 
déffiénagemens, a été condamné, le 2 septembre dernier, par la 
Cour d'assises, à dertx années d'emprisonnement, pour avoir dé-
tourné et vendu à son profit la voîTnre- tapissière et le cheval que 
son maître lui avait confiés. 

Cet individu avait été condamné quelques jours auparavant, 
par le Tribunal de poice correctionnelle, à s x mois de prison et 
cinq années de surveillance, pour s'être révolté, avec voies de 
fait, envers la garde au moment de son arrestation. Il a interjeté 
appel de ce jugement devant la Cour royale, 

M. d'Es'ang, rappoit°ur, a fait connaître le motif qui a déterminé 
les premiers juges à user de cette sévérité. Non-seulement il a 
battu et mordu les soldats qui le menaient au poste, mais il a subi 
en 1824 cinq années d'emprisonnement pour vol, et se trouve 
ainsi dans le cas de la récidive. 

Taulin a d t : Je ne me plains pas des cinq années de surveil-
lance. Si j'ai été condamné à cinq ans de prison pour vol, c'est 
par l'effet d'un malentendu. J'étais appelé au servioe militaire, 
pour leqnel je ne me sentais aucune vocation. Quelqu'un me con-
seilla de faire la frime de commettre un vol pour être condamné 
à un an de prison et me trouver dispensé d'aller à l'armée, car on 
avait alors la guerre en Espagne; mais ne voilà-t il pas que les ju-
ges se trompent sur mes motifs, m'en d. nnent pour cinq ans, et 
que par dessus le marché je suis conduit de brigade en brigade 
comme dé. erteur. 

La Cour a confirmé le jugement. 

— Un grand garçon de cinq pieds six pouces au moins, et que 
l'on voit avec surprise revêtu de l'uniforme des jeunes détenus, 
comparaît devant la police correctionnelle comme prévenu d'avoir 
volé de' l'argent chez son maître d'apprentissage et d'avoir en 
outre opéré des soustractions frauduleuses au préjudice de deux 

de ses camarades. 
Ce jeune homme, âgé de quatorze ans et demi, porte sur sa 

veste les galons de caporal, et sur sa poitrine une médaille sus 
pendue à un ruban rouge, témoignage de sa bonne conduite 
dans la maison des jeunes détenus. 

Le maître du prévenu, négociant en coutellerie, déclare que de 
fréquentes Soustractions d'argent avaient lieu dans son comptoir 
et que, pour en découvrir l'auteur, il laissa un jour sur son bu-
reau une pièce de cinq francs, à laquelle il fit une marque. 
Cette pièce disparut, et le maître la trouva bientôt en posses-
sion de son apprenti. Celui ci, interrogé, avoua que les sous-
tractions commises par lui jusqu'à ce jour pouvaient s'élever 

à 5 ou 600 fia nés. 
M. le président, au prévenu. — Qu'avez -vous fait de tout cet 

argent? 
Je l'ai dépensé. 

\ quoi l'avez vous dépensé? -

mais îc Tribunal ordonne qu'il sera renfermé pendant trois ans 
nées dans une maison de correction. 

M. le président Pinondel. — Le Tribuual s'en montré fort in-
dulgent en écartant la circonstance de discernement. Vous avez 
q tatorzo ans et demi, vous paraissez fort intelligent, et vous sa-
viez bien que vous commettiez une mauvaise action. Continuez 
de vous bien conduire dans la prison, et l'autorité pourra <• bréger 

le temps de votre détention. 

— Le soldat Dérivière, du 63e régiment de ligne, qui com le 
un bon nombre d'années de service, et qui a fait les campagnes 
d'Afrique sous le commandement du général Lamoricière, est 
amené aujourd'hui devant le premier conseil de guerre pour ré-
pondre à une accusation de tentative d'assassinat sur la personne 
du sergent major Caetera, de sa compagnie, et de menaces par 
propos envers ce même supérieur. 

Le 5 août dernier, le soldat Dérivière, qui était de cuisine, se 
présenta dans le corridor de la caserne à la porte de la chambre 
du sergen -major Castera. Il était armé d'un couteau de cuisine 
à large lame, qu'il avait attaché à sa main avec son mouchoir, et 
il annonçait è haute voix ses projets homicides. « Où est le ser-
gent major, s't'eriait-il, que je le tue que je le saigne, comme on 
saigne e n 1 cchon ! — Le voici , le maj r, » dit un soldat qui sortait 
de la charnbto. A ces mots , Derivicre se précipite sur son su-
périeur, et lui porte un coup de cou eau qui devait le frapper à la 
hauteur de la poitrine. Mais le sergent-major Castera à la vue da 
l'arme se baisse vivement; il cherche à repousser le coup avec le 

bras, et est 'é
f
,ct ornent blessé à un doigt. 

M. de Gouvernai», colonel du 65e de ligne, président du conseil, 
interroge; l'accusé sur les motifs de sa conduite dans la journée 

du 5 août. 
Dérivière. — Mon colonel , ce qu'a dit le sergent major contre 

moi, ç'ett fau>:. Ou m'aurait donné cent mille francs pour tuerie 
sergent-major , (jue je ne l'aurais pas fait. 

M. le p.éadect. — Cette tentatfve de meurtre était préméditée: 
étant à la salie de police, vous avez dit que vous tueriez le ser-
gerit-major à vo're sortie. 

L'accusé.— J e ne me rappelle pas ces propos. 
M. Tognot de Latiovë, commandant-rapporteur, soutient avec 

force l'accusation, et flétrit par des paroles énergiques les projets 
sanguinaires que D, rivière a vou'u exécuter. 

M e Massot, nommé d'office, présente la défense do l'accusé. 
L'avocat rac.mie- n'a Conseil quelques actes dé folie auxquels 

s'est livré Dé. i vivre lorsqu'il était en Afrique, et pense que le dé-
lire demi il est attèn t l'a entraîné dans cette circonstance. 

Lé Conseil, après avoir délibéré, a déclaré. Dérivière coupable 
de menaces envers son supérieur, et l 'a condamné à cinq ans de 

fers e t à la dégru letton milita re. 
Le Conseil a écarté la question de tentative de meurtre. 

— L% clameur publique signalait depuis plusieurs jours dans la 
commune de Believille un jeune fille, Catherine S..., comme s 'é-
tanî rendue coupable d'un infanticide. Sur un avis, accompagné 
de pièces importantes, parvenu au Parquet, et en vertu d'ordres 
de M. le procureur du roi une visite dut être opérée dans la mai-
son habitée parla fi le Catherine S... 

La fille Catherine a a' oué être accouchée d'un enfant qu'elle 
prétend être nu «ri au moment de sa délivrance, et sur la déclara-
tion contradictoire des médecins qui assurent que l'enfant était 
né Viable, cette fille a été mise en état d'arrestation. 

— Vers le milieu rie la nuit dernière, le sieur Courbes , dont 
l'élégant magasin de cariées et eje parapluies fait face à la me 
Contrescarpe, dans la rue Dauphine, fut arraché aux douceurs 
d'un premier sommeil par mie sorte de bruit sourd et de craque-
ment qui semblait venir de la devanture de sa boutique. Il se leva 
doucement, entra sans lumière dans le magasin, et acquit facile-
ment la conviction que dr;s malfaiteurs, au nombre de quatre, 
s'efforçaient de faire sauter les volets de sa devanture à l'aide 
d'une pince, et en faisant de fortes pesées. 

Ne prenant conseil que de son coût âge, le sieur Combes ouvrit 
précipitamment sa porte, et se précipitant sur les voleurs s'efforça 
de les saisir, en poussant en même temps les cris : A l'aide! au 
secours! Une patrouille de garde municipale, attirée à ces cris, 
accourut heureusement,mais ne parvint à s'emparer que de deux 
des effra itionnaires, tandis que les deux autres prenaient la fuite. 

Conduits au dépôt delà Préfecture de police, lesdeuxindividus 
arrêtés, et qui ont déclaré se nommer J et R ont été trou-
vés porteurs d'un trousseau de rossignols et de fausses clés, ainsi 
que de la pince dite monseigneur, dont ils avaient lait usage. 

— Nous avons annoncé, i 1 y a quelques jours , qu'une perqui-
sition et une saisie de papiers , qu'on disait importans , avaient 
été faites chez un jeune avocat, neveu de M. l'abbé de L.,.. 

Voici ce que nouslisons dans Y Auxiliaire breton, journal de 
Rennes, du 16 septembre : 

« Nous avions appris il y a quelques jours l'arrestation d'un 
jeune homme, neveu d'un ecclésiastique , opérée à Rennes, (li-
saient les uns ; dans nos environs, disaient les autres. Manquant 
de renseigoemens positifs, nous avions préféré n'en pas parler. 
La VioiR DE L'OUEST , qui nous arrive ce malin, contient le3 lignes 
suivantes : 

« M. Ange Biaise fils a été arrêté le 9 septembre, au domicile 
de M. Ange B ! aise,son père , en Combaurg. Cette arrestation 
paraît se rattacher, sans aucun fondement sans douta , aux nom-
breuses arrestations pour faits politiques qui ont lieu en France 
depuis plusieurs années. » 

Le prévenu. 
M. le président. -

de plaisir. 
M. lo président. 

Eâ parties 

t réclamé par Je dois dire que le prévenu e: 
ses pareils, qui se sont e mpressés de désintéresser>on maître. 

Le prévenu est acquitte comme ayant agi sans discernement , 

— Grâce à S'ingênieux ni-oeédc de M. FOBTIER, 

teintïirier-dcgraigseur, rue du Itou loi. 4 , on peut 

dire, es» toute assurance : Il n'y aplus devieilles étoffes!!! 

— >'ous recevons de la maison Xavier de Lasalle et compagnie, rue des Filles-
Saint-Thomas, 1, place de la Bourse, la lettre suivante relative aux remplace-
mens militaires provoqués par l'appel de toutes les réserves : 

« Monsieur le rédacteur, 

» Nous venons de recevoir avec étonnement un imprimé (circulaire) qu'un 
agent d'assurance et de remplacement militaire a répandu dans le public, et dans 
lequelil avance faussement sans exception --. 1° que les appels des réserves des 
classes 1886, 1837, 1838, ainsi que des 80,000 hommes de 1839, ont mis en 
question l'existence DE TOUTES les maisons d'assurance contre les chances du 
recrutement; 2° que les plus riches et les mieux intentionnées de ces maisons 
se trouvent par le fait des appels DANS L'IMPOSSIBILITÉ de remplir leurs en-

gagemens envers leurs assurés; 3° que d'une consultation longuement motivée 
par des avocats du barreau de Paris, il résulte que les circonstances présentes 
constituent un cas de force majeure suffisant pour soustraire les maisons d'as-
surance à l'exécution des obligations sacrées, contractées par elles à leurs risques 
et périls envers les pèi-es de famille. 

» Libre à l'auteur de cet écrit et à tant d'autres qui ont suivi ses maximes, de 
proclamer pour leur compte une doctrine aussi subversive de toute équité et de 
se retrancher derrière cette négation des droits les plus légitimement acquis aux 
familles; libre encore à eux d'oser prétendre que les appels qui viennent d'être 
faite par le gouvernement ne pouvaient entrer dans les prévisions des maisons 
d'assurance contre le recrutement. Quant à nous, il est de notre honneuj, de no-
tre devoir de protester, et nous protestons hautement contre de tels principes, 
déclarant que ces appels, quelque précipités et quelque inattendus qu'ils aient pu 
être, ne nous ont nullement surpris, ni mis un seul instant dans l'embarras, 
ayant toujours eu la prudence de faire remplacer D'AVA.NCE chaque année nos 
assurés classés dans la réserve, sans attendre qu'ils soient appelés-, si toutes 
les maisons étaient constituées comme la nôtre, avec tous les élémens nécessai-



res à l'éxecution de leurs engagement envers et contre tout, les familles ne ver-
raient pas aujourd'hui le t Ire d'assurance converti pour elle en celui de décep-
tion par le manque de foi ou de prévision de tant de compagnies; il n'y aurait 
pas dans Paris et dans les départemens cette foule de jeunes gens laissés dans 
l'embarras au moment du départ par leurs assureurs, el obligés de partir ou 
de pourvoir à grands frais eux-mêmes et souvent par nous à leur remplace-
ment. 

» Notre maison, établie depuis longues années et qui ne vit pas comme tant 
(Vautres sur des ressources fictives et sur un crédit imaginaire, ne saurait ac-
cepter la solidarité d'un semblable subterfuge, car elle n'a pas songé un seul 

( 1152 ) 
instant à décliner aucune de ses obligations en présence des circonstances graves 
que l'imminence de la guerre a créées. 

» Non seulement nous avons rempli religieusement sans exception et en 
temps opportun les nombreux engagement que nous avons contractés pour tou-
tes les classes envers les familles, quelque onéreux que les aient rendus les évé-
nemens politiques, mais encore nous sommes en mesure de venir en aide aux 
jeunes gens qui sont à remplacer et qui auraient besoin de recourir a notre inter-
vention. 

» Nous avons l'honneur, etc. 

» Xavier DE LAS ALLÉ et Ge . » 

L'n médicament nouveau vient de fixer 
! fixer l'attention des médecins 
d'après un mode narlii-nii.. 

.«ont 
les PRALIVES DARIÈS , qui, préparées d'après un mode particulier 
dans le traitement des maladies secrètes et pertes blanches des rés'iii?'
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ment merveilleux. S'adresser, rue des Nonnaindièrcs, 13, chez Dariè» i "3. 
cien breveté. '

 s
< Pliaiu," 

— ENSEIGNEMENT BOLLET . Externat do jeunes gens de tout àfu> v 
cal, jardin, rueNotre-Dame-des-Victoires. 16, rentrée des classes

 tc
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— Dans tous les pays on traite les rhumes et les affections dp n -i 

l'emploi si lacile et si agréable de la PATE PECTORALE BALSA '.1 i
r
lUB K * far 

GNAULD AINE, pharmacien, rue Caumartin, 45, à Paris. '
 v u

Eft&. 

FOLIES CARICATURALES, 
JkfcBïJM BAKOisi's:. S" Cahier* Prix s 50 c. 11 

11 parait un cahier tous les quinze jours, — PORTRAIT DE M
ME

 LAFARGE . Prix : 75 e. — 129 livraisons de la GALE-

RIE DE LA PRESSE ET DES BEAUX-ARTS, à 50 C la livraison. — NOUVEAUX ORNEMENS DE CLE11GET pour tOUS 

les emplois du commerce, à 4 fr. 50 c le cahier. — SOIXANTE TÊTES D'ÉTUDE , par Julien, 1 fr. 50 c. — PETITS MO-

DULES ACADÉMIES, FRAGMENS, par le même. Ces modèles sont adoptés par tous les professeurs de France, d'Allema-
ne, d'Italie et d'Angleterre. Chez AliBERT, galerie Véro-Dodat. 

' SOCIÉTÉ DES TOITURES DU CHEMIN DE FER DE VERSAILLES (RIVE GAUCHE), 
MM. les nctior.nnaires sont prévenus, en vertu de l'article 12 des statuts, qu'ils doivent verser avant le 15 octobre pro-

chain,' rue Folie-Méricourt, 10, de midi à quatre heures, la somme de 62 fr. 50 c pour complément de la première moitié 
du prix des actions. Il leur sera délivré en même temps leurs titres définitifs en échange des promesses d'actions. Confor-
mément à l'acte social, à défaut de paiement, l'action doit être vendue à la Bourse, par le ministère d'un agent de change, 
sans préjudice des moyens ordinaires de droit contrôle souscripteur défaillant. 

Bue «le la Pépinière, 5© bis , 
Fis-à-vis celle de la Fille-l'Evique. 

VÉRITABLE CHANTIER COLVERT. 
Le seul dans Paris d'une étendue de 1300 mètres et contenant en bois de lon-

gueur un approvisionnement complet. Bois scié, Charbons de terre et de bois ; le 
tout rendu à domicile dans les voitures du chantier toujours couvertes en cas de 
pluie. 

JOURNAL DES 

CHASSEURS 

4 e ANNEE. — Hue N'-dei-Bons-En 
fans, 3. — 20 fr. par an avec lithogra-
phies.— Un numéro par mois.— Collec-
tion des trois premières années, 55 fr. 

BISCUITS DE SANTE 
FERRUGINEUX. 

L'association du FER à un aliment agréable au GOUT et de facile digestion 
donne à ces BISCUITS une immense supériorité sur toute autre préparation. Ils 
conviennent éminemment dans les affections qui dépendent du TEMPÉRAMENT 

LYMPHATIQUE et dans tous les autres cas où le FER est prescrit. 
PRIX : 1 fr. 25 c la douzaine, avec une notice. DÉPOTS , chez DUNAND , phar-

macien BREVETÉ et fournisseur de la maison du ROI , rue du Marché-St-Hono-
ré, 5, et chez les principaux pharmaciens de Paris et de la province. Envoie en 
province. (Affranchir.) 

aladies Secrètes 
Guérison prompte, radicale et peu coûteuse de ces maladies , par 

le traitement du Docteur C. ALBERT, Médecin d« u Faculté de Parti, 
maître en pharmacie, ex-pharmacien defl hôpitaux de la Tille de Paria , professeur de mé-
decine et de botanique, breveté du Roi, honoré de médailles et récompenses, nationales, etc. 

fil. MontOrgueil, 21, Consultations Gratuites lousles jours 

Les guérisons nombreuses et authentiques obtenues à l'aide de ce 
traitement sur une foule de malades abandonnés comme incurables, 
sont des preuves non équivoques de sa supériorité incontestable sur 
tous les moyens employés jusqu'à ce jour. , 
Ht/ta. Ce traitement est rue;'!; à suivra en secret où et) Tovaire et sans aucun dérangement. 

TKAITKMKNT PAR CORRESPONDANCE (AFFRANCHIR). . 

Adjudication définitive en l'audience 
deseriéesdu Tribunal de premi re ins-
tance de la Seine, au Palais- de- Justice, 

Parts, local et issue de l'audience de 
a l rc chambre, une heure de relevée, 

Le mercredi 23 septembre 1840. 
En deux lots qui pourront être réu-

nis, de deux MAISONS eontiguëes avec 
jardin et dépendances, sises à Paris, rue 
du Faubourg-Saint-Antolne, 280 ter et 
quater. 

Revenu brut, 2,185 fr. 

Mises à prix, 1« Jot, 10,000 fr. 
2' 15,000 fr. 

25,000 fr. 
S'adresser, pour les renseigneinens, à 

Paris, à 11 e Duchauffour, avoué poursui-
vant, démeurantrue Coquillère, 21. 

0R8ELAINES vV CRISTÂÏK 

Vente à 5 pour cent de commissi n, 
Moyennant cette commission, M. MACÉ (45, galerie Vivienne), se charge dî 

livrer au prix de fabrique tous les objets de son commerce, tels que service 
de table et objets de fantaisie de tous genres. Tous ces objets sont étiquetés 
en chiffres connus. PRIX FIXE. 1 1er choix, 76 fr. 

Service de 12 couverts, 6 douzaines assiettes plates et; 2e id. 68 fr. 
creuses; 12 plats ronds et ovales assortis, soupière, sala- 1 3e id. 61 fr. 
dier, saucière, 4 raviers. Expédie en province. (Affranchir.) vcommiss. comprise 

Brevet d'invention, approbation de l'Académie royale de médecine. 

DU ÂGÉES (sans saveur), PASTIliKS 

de LACTATE de FER, de GE LIS et 'CONTE' 
Pour guérir la ÇHLOF.OSE ( PALES COULEURS ) , les PALPITATIONS DE 

COEUR , les MAUX D'ESTOMAC , les PERTES BLANCHES , la faiblesse de TEM 

PÉRAMENT , etc. Le rapport fait à l'Académie, dans sa séance du 4 février 1839 
est distribué gratis aux médecins. Chaque boîte porte le cachet des inventeurs 
Prix : 3 et 4f. la boîte, Chez GELIS , ph.,rueSt-Denis, 305, Dépôts en province 

LAMPE S «» CÂRCEL *>
S
 D EGOURT 

Mentionnées honorablement à l'Exposition de 1839 pour la perfection et la mo 
incité des prix. — Seul dépôt et fabrique, passage Choisoul, 28 et 30. 

Adjudications e» Justice. 

VENTES PAR AUTORITE DE JUSTICE 

En l'hôtel des commissaires-priseurs, 
place de la Bourse. 

Le 22 septembre 1840, à midi. 

Consistant en table, commode, armoi-
re, bureau, pendules, etc. Au compt. 

Le jeudi 24septembre 1840, à midi. 

Consistant en cartonnier, tables, chai-
ses, pendule, flambeaux, etc. Au compt. 

Le 26 septembre 1840, à midi. 

Consistant en chaises, table, secrétai-
re, commode, buffet, etc. Au compt. 

Le dimanche 27 septembre, à midi. 

Sur la place de la commune de Vaugi-
rard. 

Consistant en table, chaises, commode, 
pendule, glaces, bouteilles, etc. Au cpt. 

TRAITE SUR LA NATURE ET LA GUERISON DES 

Maladies Chroniques 
Des DARTRES , des ÉCROUELLES , de la SYPHILIS , et de toutes les Maladies 

lentes de la Tête, du Poumon, du Cœur, du Foie, de l'Estomac, des Intestins, 
du Système Nerveux et de tous les organes de l'économie , PAH I'»MPLOI DB 

SIÉDICJMKNTS VÉGÉTAUX , DKPUHAxi FS El BArnAÎCHissAHTS. Etude des Tempéra-
ments; Conseils à la Vieillesse, de l'Age Critique et DES MALADIES HÉRÉDITAIRES, 

Par le Docteur BEIUOL, rue des Bons-Enfans, 32, à Paris. RAPPORT 
d'une Commission Médicale I v.de 85op.8

a
 éd. prix of. et 8 f5o p. la Poste; 1 1 f.p. l'étranger 

Chez BAILLIÈRB, ïib,r,de l'Ecole-ae-Médecine, 13 bis, et chez leD 'BBLUOL.fJf.) 

de 6 ,0t0 fr., treize années de ï M 

tant à courir. Le mobilier seul P .I
a
V

e
«-

valenr de 10,000 fr. environ
 d 

S'adresser à M c Masson 
M c Outrebon, notaire. 

une 

avoué, « J 

Avis divers. 

L'étude de M> FAGN1EZ, avonT" 
transférée rue des Moulins, io. '

eit 

ETUDE M E 

' .
MOR

AND-GUY0î 
Avoué. ' 

BREVET D INVENTION. MEDAILLE D HONNEUR. 

Une ETUDE d'avoué à vend,-, i , 
Flèche, départemeut de la Sartl,»

 a 

suite de décès. S'adresser à Par pat 
M

c
 Morand-Guyot, avoué, rue ,ni ' à 

vre, 5, ou à M. Chaillou, rue du r °" 
bourg-Saint-Dems^ £0.

 U Fdu
-

-VÉSICATOIRES CAUTERES 
TAFFETAS LEPERDRiEL, pharmacien, faubourg Montmartre, 78, a Paris. -

Economie, propreté. Effet régulkr, sans douleur ni démangeaison. 1 fr. et 2 fr. 

EXPOSITION mi AWIS EXPOSITION 1839. 

AUSL UJ3L USES ET AUX VOYAGEURS 
Nous recommandons aux voyageurs la maison FANON, layetier-cof-

fretier-emballeur, rue Montmartre, 170 et 172, connu pour la bonne 
confection de ses articles. Chez lui l'on trouve des boites de voyage 
admirablement combinées pour la toilette des dames, qu'elles peu • 
vent emballer elles-mêmes : leurs chapeaux se trouvent transportés 
dans leur plus grande fraîcheur par le moyen d'un champignon 
mécanique de son invention, breveté du Roi, et ayant obtenu plu-
sieurs mentions honorables. — On trouve dansises magasins un très 

bean enoix de malles en cùiï, sacs de nuit, étuis de chapeaux et infinité d'autres 
articl es de voyage 

SAVONNERIE DES BATICNOLLES MOI 

CKAIIX' 

Les intérêts de la société exiaent i» 
versement du quatrième quart des V 
tions, MM. les actiomnires soie r,,p,,ï' 
l'effectuer entre les ma

:
ns de M A Gar 

not, banquier de la société, h. 15 
Bergère, d'ici au 30 septembre coui'aitr 
passé lequel délai, il sera fait ap; Licalit»! 
aux retardataires de l'article 9 Je l'an, 
de société. Lors du ver. ement, il

 lt
l 

fait état à chaque actionnaire de 25 fp 
55 c. pour intérêts et dividende échus 

Batignclles-Monceaux, le 
bre 1840. stptem-

LE SIROP DE DIGITALE GUERIT EN PEU DE JOURS LES 

Oppressions, Asthmes, Catarrhes , 
_ Rhumes, Toux opiniâtres et les Hy-

dropisies diverses. Chei LABELONIE, pharmacien, rue Bourbon-Villeceuve, 19. 

PALPITATIONS DE CCEUB 

Ventes issîss>o5iiîiéres. 

ETUDE DE M
E
 LAURENS, 

Avoué à Elampes, me Ste-Croix, 5. 

Adjudication définitive sur licitation, 
sur une mise à prix au dessous de celle 
(ixée par l'expert, le dimanche 27 sep-
tembre 1840, heure de midi, en l'étude 
et par le ministère de M e Godin, notaire, 
à Etampes, 1° d'une FERME, dite de la 
Croix, sise à Intreville, canton de Jan-
viile (Eure-et-Loir),. et de 72 hectares 8 
ares et 65 centiares environ de terres en 
149 pièces, sises terroirs d'Intreville , 
Gommerville, Mérouvillc et Rouvray-
Saint-Denis, canton de Janville. 

2° d'une MAISON bourgeoise, sise à 
Etampes, rue Evezard, l,avec cour et 
jardin. 

PRALINES DARIE Trois boîtes ponr 
un traitement. 

4 fr. la boîte 
de 72 pralines 

AUX CUBËBES PURS , reconnues par les médecins français et étrangers seules 
infaillibles pour la guérison parfaite et sens rechutes des écoulemens ANCIENS 

ou NOUVEAUX . Les médecins tes préfèrent aucopahu, parce qu'elles n 'iRRiTENT 

JAMAIS l'estomac. Chez Dariès, pharmacien breveté, rue des Nonaindières, i3, 
et Rcgnault, dépositaire général, rue Lafeuillade, 5. Dépôts en France et à 
l'étranger. 

Le gèrent de la société 
DROIX ci C

E
. ' 

A céder, une bonneETUDE D'AVOUÉ 
dans une ville chef-lieudedéparlerceiit' 
à dix-neuf myriamètres de Ptris. d'u! 
produit net de 8,000 fr. au moins sus-
ceptible d'augmentation, avec dégrada 
facilités pour le patenu nt. 

S'adresser à M. Durand, rue de la 
Jussienne, n. 25, de une à c nq heures, 

qui mettra de suite en re'ations avec le 
titulaire. 

PATEelSIïVOP 
xa -ES: 

9 NA 

SIROP S D AUB El RFA S 
BREVETE et AUTORISE par L'ACADEMIE royale de MEDECINE. 

Contre la CONSTIPATION, les IRRITATIONS, INFÎxATCMA-
TIONS, etc., pharmacie FOTARD, rue St-Honoré, 271. Dépôt à la pharma-
cie Ï.A30EBESTE, place Beauveau, 92, et rue Neuve-Vivienne, -

àû CACAO; FÉ*«» 
BOUCHKREAU, 

Tour la barbe et les mains, 1 fr. 2£ c.. i fr. e*. 3 fr. 50 e. Ce produit est ireem 
parable poar bts chir et adoucir la peau, il facilite l'action du rasoir et en éteint 
la feu. -- POMMA.-.E AU CACAO pour lisser et uréier la dmte des chevet x 

ETUDE DE M' MASSON, AVOUÉ, 

Quaides Orfèvres, 18, à Paris. 

En vertu d'une ordonnance de référé 
rendue par M. le p.iésident du Tribunal 
civil de la Seine, il fera procédé le jeu-
di 8 octobre 1840, à midi précis, en l'é-

D'A RAB 
Pectoraux adouotataatt 

Pour guérir Us RHCKES » Catarrhes 
et les AFPSCTIOHS I>K P^iraisi. 

DEPOT rue RICHELIEU, 26, i P&RiS. 

TRESOR DE S.A POITRINE. 

PATE PECTORALE ' 
De DÉGENÉTAIS , pharmacien, rue 

St-Honoré, 327, à \ ans, rue du Fau-
bourg-Montmartre, 10. PECTORAL au-
torisé par ordonnance royale, pour gué-
rir tes RHUMES, TOUX, CATARRHES, 

ASTHMES, ENROUEMENS et toutes les 
maladies de poitrine. — DÉPOTS dans 
toutes les villes de France et de l'étran-
ger. On trouve aux mêmes adresses le 
SIROP PECTORAL de MOU de VEAU. 

tude de M e Oulrebon, notaire, sise à 
Paris, rue Saint- Honoré, 354, àla vente 
d'un fonds d'HOTEL garni, exploité à 
Paris, place Vendôme, 1 , compris la 
clientèle, l'achalandage, le mobilier et le 
droit au bail, le fout sur la mise à prix 

CHEMISES 
LamiHousset 

95 .R.RICHEUEU 
riiBucAïivs » as «AILES, 

Sociétés ««assHsereiaîcg* 

D'un acte sous-sign»lures privées, fait triple à 
Paris, le 5 septembre 1840, enregistré le 19 sep-
tembre 1840, folio 63, verso, case 2, par Te \ier, 
qui a reçu 5 fr. 50 c. 

Il appert : One U saciété formée entre : 1° M. 
Chartes-Louis-iNarcisse MARTIN, demeurant à 
Paris, boulevard St -Denis, 9 bis; 2° Aune-Louis-
Albert PI NON, marquis de StGeorgfs , demeu-
rant à Paris, rue Hovale-St-Honoré, 22; 3° M. 

Charles-Auguste MICHEL, ancien greffier; de-
meurant aussi à Paris, rue de Cléry, 81, pour 
l'exploiatiton de diverses branches d'assuwn es, 
sous les raisons sociales MARTIN et C

E
, suivant 

acte sous sign turcs prhées, ru date a Paris, du 
31 mars 1810, enreg îtré le 10 avril par Texi r, 
est et demeure dissoute, de commun accord entre 
I sdits associés, à farlir dudit jour, 5 septeai 
bre, et qu'elle sera immédiatement liquidée du 
même accord. 

Pour extrait : 

CH. MARTIN. 

'l'riiiunal «le commerce. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce de 
Paris, du 18 septembre courant, qui déclarent 
la faillite ouverte et en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour : 

Du sieur JARRASSE, limonadier, rue Saint-
Sauveur, 47, nomme M. Gontié juge-commis-
saire, et M. Lefrancois, rue Chabaunais, 10, 
syndic provisoire (N° 1853 du gr.)

; 

De la Dlle MAURICE, mde de nouveautés, 
boulevard Saint-Martin, 25, nomme M. Moinery 
juge-commisssaire, et M. Daix, rue Gaillon, 16, 
syndic provisoire (N° 1854 du gr.); 

Des sieurs LESLEUR aîné et jeune, anciens 
loueurs de voitures, rue de la Victoire, 3, nomme 
M Gontié juge-commissaire, et M. Dupuis, rue 

de Grammont, 10, syndic provisoire. (N» 1855 

du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à le rendre au Tribunal dt 
:ommeree de Paris, talle de» attembUtt du 
faiUikl, MM. Ut orianciert : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Des sieur et dame CARON, boulangers à La 
Chapelle-Saint-Denis, rue des Couronnes, 24, 
le 24 septembre à 2 heures (N° 1843 du gr.); 

Pour attitter à l'aitemblêe dani laquelle 
M. le juge-cornmitiaire doit let consulter, 
tant tur la composition de l'état det créan-
ciers pritumit que tur la nomination de nou-
veaux syndiet. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'etfets oa endosse 
mens de ces faillites n'étant pas connus , sont 
priés de remettre au greffe leurs adresses , afin 
d'être convoqués pour les assemblées subsé-
quentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur LAMBERT et Ce commissionnaire 
de roulage, rue des Petites-Ecuries, 24, le 21 
septembre à 10 heures fjN° 1707 du gr.); 

Du sieur NAQUÈT, charron à Monceaux, route 
d'Asnières, 19, le 25 septembre à 10 heures (N-
1783 du gr.)

; 

De la Dlle BÉRENGER, lingère, rue Riche-
lieu, 107, le 26 septembre à 12 heures (N" 1524 
du gr.); 

Du sieur BOUVERV, chapelier, rue du Puits-
Blancs-Manteaux, 12, le 26 septembre à 3 lieu-
es (N° 1774 du gr.); 

Pour être procédé , tous la présidence de 
M. le juge-commissaire , aux vérification et 
affirmation de leurt créancet. 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirmation do 
leurs créances remettent préalablement leurs 
titres à MM. Ie3 syndics. 

CONCORDATS. 

De la succession de feu CHATELARD, fab. de 
gants, rue Gaillon, 2, le 24 septembre à 1 heure 
(N° 1280 du gr.); 

Des sieur et dame PAIRE, lui maître tailleur, 
rue de Sèvres, 43, à Vaugirard, le 24 septembre 
à 3 heures (N° 1685 du gr ); 

Du sieur BARBA, gérant de la société repro-
ductive des bons livres, rue St-Hyaeinlhe-St-
Honoré, 8, le 25 septembre à 10 heures (N» 
877 du gr.)

: 

Du sieur LEGAY, menuisier, rue Saint-Jean-
Baptiste, 11, le 25 septembre à 10 heures (N° 

1619 du gr.); 

Du sieur GUILLEMIN, fab. de châles, rue 
Neuve-St-Eustache, 44, le 25 septembre à 11 
heures (N« 1606 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syndiet sur 
l'éiat de la faillite et être procédé à un con-
cordat ou à un eonlrattd'union, et, au dernier 
cas, être immédiatement contultél, tant tur 
let failt de la galion que tur luliliti du 
maintien ou du remplacement dst syndiet. 

NOTA. 11 ne sera admis a ces assemblées que 
des créanciers vérifiés et affirmés ou admis par 
provision. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur CACHET, anc. boulanger à Gran-
ville, présentement commissionnaire en farines 
rue Dupetit-Thouars, 12, le 25 septembre;'! Il 
heures (N° 1 724 dugr.); 

Du sieur BELOTTE, scieur à la mécanique, 
rue de Charenton, 91, le 25 septembre à 3 heu-
res (N° 1386 du gr.); 

Pour reprendre ,'a délibération ouverte tur 
le concordat proposé par le failli , l'admettre 
t'il y a lien, entendre déclarer l'union et, dans 
ce cas, être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité du 
maintien ou du remplacement des syndiet. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités i produire dans le délai de 20 
;ouTi, d dater de ce jour, leurt Utret de 
créance! , accompagnêi d'un bordereau tur 
papier timbré, indicatif det tommet à récla-
mer, MM. les créancieri : 

Du sieur LAMBERT, entrep. de bâtimens, rue 

de la Calandre, 46, entre les mains de M. Moi-
zard, rue Neuve-St-Augustin, 43, syndic de la 
faillite (N° 18 19 du gr.)

; 

Du sieur ROLAND, tailleur, rue Feydeau, 7, 
entre les mains de M. Henrionnet, rue Laffltte, 
20, syndic de la faillite (N» 1809 du gr.); 

De la dame QL'ILLARD, mercière au Petit-
Montrouge, Grande-Rue, 16, entre les mains 
de M. Guelon, rue de Grcnelle-St-Honoré, 29, 
syndic de la faillite (N° 1813 dugr.); 

Des sieur et dame ANCELLE, commerçons, 
rue Richelieu, 81, entre les mains de M. Bour-
gois, rue St- Honoré, 320, syndic de la faillite 
(N° 1823 dugr.); 

Du sieur COCHET, ex-corroyeur, rue Saint-
Denis, 175, entre les mains de M. Charlier, rue 
de l'Arbre-Sec, 46, svndic de la faillite (N° 1799 
du gr.)

; 

-Pour, en conformité de l'article 493 die la loi 
du 28 mai 1838, être procédé d la vérification 
det créancet, qui commencera immédiatement 
aprèt l'txpiralion de ce délai. 

MM. les créanciers composant l'union de la 
faillite des sieurs PERREAU, LECOMTE et C», 

négocians, demeurant a Paris, rue des Bourdon-
nais, 19, sont invités à se rendre le 30 septem-
bre à 12 heures au palais du Tribunal de com-
merce, salle des faillites, pour, sous la présidence 

de M. Io juge-commissaire, délibérer, 1° sur les 
intérêts de l'union, notamment sur les mesures 

à prendre pour faire régler judiciairement la li-
quidation définitive de la société Perreau, De-
vesvres, Lecomte et G1', contradlctolrement avec 
les ayans-droit de feu A. Devesvres associé; 2» 
sur la vente du résidu des créance ; 3» et procé-
der à la nomination d'un ou plusieurs syndics 
définitifs (N» 4330 du gr.). 

de comptes. — Mathey, limonadier, vérif. 
Deux heures : Lippmannjfab. cartonnier, id.— 

Vaudran, anc. agent de remplacement mili-
taire, id. — Boinon jeune et femme, pâtis-
siers, conc. — Fucy, poêlier-fumiste, id. — 
Haag et C

r
, imprimeurs sur étoffes, id. — 

Bondon, md de tableaux, synd. — Joye, ma 
de laines, id. — Picard, libraire, clôl. 

Trois heures -. Berlet, colporteur, vérif. 

DÉCÈS ET INHUMATIONS. 

Du 17 septembre. 

M. Deschamps, rue Cadet, 1 1 . — M. le baron 

d'Eichthal, rue Lepelletier, 14.— Mme Chaus-
sin, rue du Houssaye, 7. — Mme Joliet, PaUes-
Royal, 116. — Mlle Yasseur, rua du Faubourg-
Saint-Denis, 25. — M. Duponl, rue de Vannes, 
1. —Mme Maître, impasse Sainte-opportune, 3-

BOURSE DU 19 SEPTEMBRE. 

ASSEMBLÉES DU LUNDI îl SEPTEMBRE. 

Midi -. Vogt, tailleur, synd. 

Une heure : Tribou, carrossier, clôt. — Lcclere 
imp. sur étoiles, id. — Blossier, boulanger, 
conc. — Bcaussier, négociant, en hniles, redd. 

1 — 

A TERME. 1« e. pl. ht. pl. bas. 

S 0[0 comptant... 107 — 107 60 107 — 
— Fin courant.,. 101 107 65 106 90: 
3 0 ]0 comptant... li — 75 40 74 90 1 
— Fin courant... 7 4 90 75 tO 71 80 j 
R. deNap. compt. 97 50 98 — , 97 50. 
— Fin courant,.. 

Act.delaBanq. 2930 
Obi. de la Ville. 1205 
Caisse Laffltte. 1015 
— Dito 5060 
4 Canaux 1230 
Caisse liypoth. 735 

St-Germain 
Vers, droite. 
— gaucho. 

P. à la mer. 
—àOrléans. 

Empr. romain, 
det. act. 

Esp. 

565 
410 
260 

440 — 

t\" c 

IjôTrTo 
1 107 «0 

75 35 

75 i0 
98 -

99 -
24 31» 

Belglq. 

- pas». 5 »l* 
3 0j0. 65 H 

5 0r0. 9» -
Banq. 885 -

Emp. piémont. 1100 — 

3 0|0 Portugal 2' ■ 
Haitl.. M? -
Lois Autriche) 345 -

BRETON. 
Enregistré ii Paris, le 

F C 

Revu an franc dix centimes. 

septembre 1810. IMPRIMERIE DE A. GUYÔT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE NEUVE 
•ES PETITS CHAMPS, 57. 

Pour légalisation de la signature A. CUVOT , 

le mair
e
 du S* arrondi sserenl . 



SUPPLÉMENT A LA GAZETTE DES TRIBUNAUX 

Du Lundi 91 Septembre 184©. 

COUR D'ASSISES DE LA CORRÈZE (Tulle. ) 

( Par estafette. ) 

présidence de M. de Barny , conseiller à la Cour royale de Limoges. 

Audience du 19 septembre. 

T
é

TL
lQVZ DE M« BAC. — NOUVEAUX INCIDENS. — AFFAIRE DES DIAMANS. 

' __
 L

ETTRE D'UN SIEUR CLAVET A ALGER. — ATTAQUES DE M
e
 BAC CON-

TRE LA FAMILLE LAFARGE. — INTERVENTION DE M
e
 CORALY. 

i sept heures et demie l'audience est ouverte. On apporte Mm" Lafar-

c
e sur un fauteuil comme les jours précédens. Cependant elle paraît un 

îj
eu

 remise de l'attaque qui avait bouleversé ses traits. 
\p liac a la parole pour la réplique. 

< Messieurs les jurés, 

, Vous avez compris le sens de la demande que nous vous avons faite 
hier et je vous en remercie. 

, Dans le cours de ces longs débats , une modification importante 
semble avoir été apportée aux intentions du ministère public. Dans l'acte 
d'accusation on avait présenté avec un certain développement cette ac-
cusation de vol pendante devant une autre juridiction, et qui bientôt 
tans doute recevra une solution définitive. Dans le cours des débats, il est 
arrivé qu'on ne s'est plus occupé de cette partie de l'instruction. Mme La-
farge n'a pas été interrogée, les témoins qui devaient déposeront fait retrai-
te, et dans son premier réquisitoire le ministère public n'a pas dit un 
mot qui pût amener des explications de la défense; cette réserve pru-
dente, pleine de sagesse, avait indiqué à la défense la marche qu'elle 
avait à suivre. Aussi vous l'avez vu, pas un mot, pas un souffle relatif à 
cette affaire n'est échappé à la défense. 

» Cependant l'accusation a été vivement attaquée, elle a senti qu'elle 
tremblait sur sa base ; alors elle a été chercher ailleurs des moyens de 
vie et vous l'avez vue alors chercher péniblement un prétexte dans les 
paroles de la défense pour tâcher de ressusciter une accusation morte au 
milieu des débats. 

» Oui, je vous le répète, c'est un prétexte que vous avez cherché, car 
en entendant, eu dehors de l'atTaire, en dehors des témoins, ces lettres 
si remarquables de l'accusée, vous aviez appris vous-même à connaître 
cette femme que vous accusiez. La défense n'avait rien révélé de l'af-
laire de Busagny (le' vol de diamans), vous avez alors jugé à propos d'en 
parler. Vous t'avez voulu, et à quel moment? Lorsque l'accusée expi-
rante ne peut plus présenter ses explications, lorsqu'aucune parole de 
défense ne peut plus sortir de sa bouche. Quelle noble générosité! Et 
pourquoi donc, si par un effort désespéré vous portiez ici cette accusa-
tion, ne l'y avez-vous pas portée tout entière, pourquoi l'avoir portée ici 
a la lit) des débats, et lorsque nous n'avions plus que quelques paroles à 
prononcer ! 

» Vous avez fait plus; vous avez voulu enchaîner sur ce point la dé-
fense; hier soir, à une heure avancée, vous vouliez qu'elle parlât im-
médiatement, qu'immédiatement elle donnât ses explications. Aujour-
d'hui nous les donnerons, nous ne les donnerons pas entières; nous com-
prenons la reserve qui nous est imposée. Ce n'est pas nous qui avons 
l'habitude d'accuser les absens. La famille Nicolaï n'est plus ici. Je me 
bornerai doue a poser des questions, et MM. les jurés apprécieront dans 
leur sagesse et leur conscience la position véritable de l'accusée. 

» Les journaux vous ont initié, ou initie la France, l'Europe à une 
partie du mystère. Vous savez, Messieurs, qu'une intimité entière, pro-
fonde, unissait Marie Cappelle à Marie de Nicolaï. Cette dernière s'était 
aperçue des assiduités d'un jeune homme qu'elle avait rencontré dans 
une église. Elle ignorait son nom; elle avait seulement remarqué sa 
boime tournure et son air distingué. Elle chargea Marie Cappelle de sa-
voir le nom de ce jeune homme. Elle apprit qu'il s'appelait Gavé, qu'il 
était d'origine espagnole, qu'il avait cultivé les lettres avec succès. Ces 
deux jeunes filles, dans leur inconséquence, imaginèrent d'écrire à M 
Clavé, et l'un des témoins de l'affaire de Brive, M. Lapeyrière nous en a 
fait connaître le contenu; le voici : 

« Pour Ta santé, une promenade aux Champs-Elysées; pour le salut, 
» une station à Saint-Philippe. » M. Clavé eut la fatuité de prendre ce-
la pour un rendez-vous. Il se rendit aux Champs-Elysées, et Je hasard 
voulut qu'il y rencontra les deux demoiselles Cappelle et Tre Nicolaï. 
Corroboré dans ses premiers soupçons, il écrit une lettre de remercie 
mens à Mlle de Nicolaï : Marie Cappelle, effrayée de voir que M. Clavé 
avait pris au sérieux cette plaisanterie, lui écrit une lettre pour le dé-
tourner de ces idées, et Mlle de Nicolaï voulut bien écrire quelques li-
gues de sa main sur cette lettre d'explications. 

> Je comprends bien, Messieurs, que devant les Cours d'assises, que 
dans le langage d'un avocat-général cela a tout le caractère d'un refus 
de rendez-vous; mais dans le langage, dans les idées du monde, dans ses 
habitudes, il n'eu est pas ainsi, et quand une jeune personne écrit à un 
jeune homme de ne pas venir à un rendez-vous, elle paraît insister pour 
qu'il y vienne. Une correspondance s'établit, elle passait par les mains 
de Mlle Cappelle; c'était la seconde Marie pour M. Clavé, qui protestait 
d'un amour sans bornes pour sa première Marie. » 

M» Bac donne lecture de quelques lettres de Clavé déjà bien connues 
et insiste en particulier sur celle où, empruntant le nom d'une femme, 
il éci it : « Je crains de passer pour une folle, une méchante, une incon-
séquente, si vous ne me rendez pas mon amie. » 

« Toutes ces lettres, continue le défenseur, sont remplies de protesta 
tiens d'amour et écrites sans exception avec un respect qui ne se dé 
ment jamais; mais avec des expressions pleines de tendresse, de re-
connaissance, de regret, de désespoir et d'espérance. 

> Mlle de Nicolaï avait écrit les épanchemens de son cœur à Mlle 
Marie Cappelle. Lorsque M. Clavé fut absent, l'existence de ses let-
tres entru les mains de son amie éveilla vivement la sollicitude de 
Mlle de Nicolaï. Voilà comment elle réclamait ces lettres, et vous 
allez voir si elle attachait quelque prix à ces lettres que le minis 

tère public dit insignifiantes. 

Ici M» Bac lit une lettre déjà connue où Mlle de Nicolai écrit 4 
Marte Cappelle qu'elle serait inquiète et triste si elle pensait que 
l'une ou quelques unes de ces lettres pussent s'égarer. Elle ajoute 
qu'ebe I a dit a Mlle Delvaux, son ange gardien ; mais qu'il ne faut 
parler de cela à personne autre ; qu'elle n'a jamais dit une syllabe 

de tout ceta, soit à sa mère, soit à sa sœur. 

» U n'y a rien de bien grave là-dedans, poursuit M» Bac, mais 
enfin , je ne sais comment on voit tout cela quand on est avocat-géné-
ral, mais quand on raisonne tout simplement en homme, cela peut 
l araiire a«ez singulier dans une conduite de jeune fille. 

• Telles étaient les relations de Mlle Nicolaï avec M. Clavé. Ces 
■"f lat ons avaient-elles été fort loin? Le ministère public a prêté à 
Vareuse une pemée qui n'a jamais été la sienne. Jamais, si on l'avait 
interrogée, Mme Lafarge n aurait dit que ces relations avaient été 
jusqu'au .léshonin-ur. Cependant, Mlle de Nicolaï avait-elle oublié 
M. Clavé, qm était parti pour Alger. C'est, Messieurs, ce que vous 

allez voir. 

Quelque t mps se passe, Mlle Capelte a quitté Mlle de Nicolaï 
Ceue d va un jour à lOpéra, et il lui semble avoir revu M. Clavé, 

» Mai> w n'était plus I Espagnol à la chevelure noire et frisée, à 
l'œil vif.ee n'éiatt plus le poète, l'homme du monde, instruit, élégant, 
bien élevé. C'était un comparse du grand opéra. Mlle de Nicolaï 

prend le programme et avec un nouvel étonnement elle lit le nom de 
Clavé. 

» Ce ne sont pas là des faits que j'arrange, Messieurs, je prends la 
déposition de Mme Léautaud et je l'analyse. 

» Oh ! on conçoit alors que plus que jamais Mme Léautaud re-
grette sa correspondance avec un tel homme. Son orgueil de pa-
tricienne se révolte, vous le sentez, d'avoir échangé des regards 
d'amour avec un pauvre diable aux appointemens de 1,500 fr. 
Toutefois, je l'avoué, il existe ici une différence dans les dates 
entre Mme de Léautaud et nous. Mme Lafarge place ce fait à une 
époque très rapprochée de nous, tandis que Mme de Léautaud le 
place à une époque plus éloignée. 

» Quoi qu'il en soit, il est bien certain qu'il y avait eu méprise ; 
le véritable Clavé était à Alger, alors que Mme de Léautaud avait 
cru le voir sur les planches; que se passa-t-il? Mme. de Léautaud 
comprit qu'elle avait été imprudente, elle comprit qu'elle serait 
gravement compromise, et avec qui? 

» Je n'emploierai pas ici une expression à moi, j'en emploierai une 
qui fût probablement celle de Mme la comtesse de Léautaud : « avec 
un homme de rien, avec un pauvre comparse de l'Opéra. » 

» Elle craignit qu'il ne fût capable d'abuser des lettres qu'il 
avait reçues , des relations qui étaient établies entre elle et cet 
homme et que celui-ci ne voulût, par des indiscrétions, perdre le 
nom illustre qu'elle porte. 

» Voici quelle est sa position, et vous le comprenez, quelles inquié-
tudes elle ressent, quel besoin elle éprouve d'éteindre ce [souvenir, 
d'effacer cette petite faute du passé. Et puis, a combien de dangers 
n'est-on pas exposé! La noble comtesse de Léautaud peut se trouver 
face à face avec le comparse, elle peut être exposée aux dangers, à 
l'affront d'une reconnaissance. Son inquiétude est des plus grandes. 
Au milieu de ces circonstances elle parle à Marie Cappelle de ses 
tourmens. Elle se préoccupe de la pensée d'acheter le silence de M. 
Clavé. Que fera-t-elle? les femmes, quelle que soit leur oppulence 
n'ont pas toujours d'argent à elles. 

« Mais elle a là à sa disposition une vieille parure démodée qui 
ne sert plus, qu'on ne porte jamais; il est facile d'en faire de l'argent, 
on peut la vendre à qui bon semblera. 

» Voilà comment on raisonne, comment des femmes s'enquièrent et se 
créent des difficultés réelles pour échapper à des difficultés sans impor-
tance qui disparaîtraient après le moindre effort. Mme de Léautaud prend 
donc la résolution de vendre sa parure, (M. l'avocat-général sourit.) 

Vous souriez, M. l'avocat-général, ceci vous semble invraisembla 
ble ; mais, je vous en conjure, fouillez au fond des cœurs des fem 
mes, non des femmes de province, mais des femmes de Paris, de 
cette ville où tous les vices ont accès, demandez à leur histoire 
combien d'événemens de cette nature s'accomplissent tous les jours. 
Ils ne se produisent assurément pas devant les cours d'assises ou 
devant les tribunaux correctionnels. Ce sont la des faits d'intérieur, 
des faits du foyer privé qu'on cache le plus ordinairement. On a 
plus de prudence que n'en a eu M. de Léautaud, et si vous aviez ici 
M. Allard, le chef habile delà police de sûreté, il vous dirait qu'il 
reçoit des confidences de cette nature, non pas une fois par an, une 
fois par mois, mais une fois par semaine.» 

M e Bac rappelle la découverte de la disparition de la parure 

On l'a laissé toute lajournée d'un dimanchesur unecbeminée. Le 

lendemain, il est vrai, on l'a montrée à une amie; depuis elle a 

disparu ; puis une conversation est amenée quelque temps après 

par Marie Capelle sur la différence du strass et du diamant. Mme 
de Léautaud est là, elle a besoin de quelqu'un qui la soutienne 

dans son projet; seule, elle n'aurait pas le courage de le mettre à 

exécution : mais Marie Capelle est là, Mme Léautaud prend cou 

rage. L'écrin serait trop embarrassant à cacher. 
» Les diamans sont démontés, placés dans un sachet à odeur, et la jus-

tice ne trouve rien. Lorsqu'elle vient faire une visite domiciliaire, Mme 
de Léautaud reste daus la chambre de Mlle Cappelle, qui seule n'*st pas 
visible et qui protège son amie de saprésence. 

» Que faire des diamans? les rendre immédiatement? Ce ne serait 
pas prudent, on est encore à une époque voisine de la disparition ; on 
pourrait faire naître des soupçons. 

• Mme de Léautaud laisse les diamans entre les mains de Mlle Cap-
pelle. Quelques mois s'écoulent, puis arrive une série d'événemens si 
.rapides que les diamans sont presque oubliés. Mlle Cappelle se marie, 
elle devient Mme Lafarge. Son mari va partir pour Paris. Il pourra se 
charger de vendre les diamans, de réaliser leurprix, et, pour qu'on ne 
se trompe pas sur leur valeur, elle écrit le nom et l'adresse de celui qui 
les a vendus, de Lecointe, mdjbijoutier à Paris. 

• Concevez-vous cette précaution, Messieurs, avec le soupçon 
d'an YOI ? Elle a écrit sur cette boîte de diamans ie nom de celui 
qui seul dans Paris les connaît. N'était-ce donc pas là le moyen 
certain de faire reconnaître le vol si vol avait été commis? Quelque 
temps après elle écrivait à Mme de Léautaud; elle lui demandait ses 
intentions. Mme de Léautaud ne lui répond pas, et les diamans res-
tent au Glandier. Plus tard Mme Lafarge n'a pas occasion de les ren-
dre, les év^nemens se pressent ; vous savez ceux qui se sont suc -
cédé avec tant de rapidité au Glandier. 

» M. Lafarge meurt, une descente de justice a lieu, et les diamans 
viennent aux mains du juge d'instruction. 

» Une instruction a lieu sur ces diamans, tout le monde les recon-
naît; ce sont bien les diamans de Mme de Léautaud. Ce sont les dia-
mans qui ont disparu de Busagny, qui sont retrouvés au Glandier. Une 
grave accusation pesait déjà sur Mme Lafarge. 

» Voilà de nouvelles préventions qui viennent s'y joindre. Que 
faire? A quels sentimens obéir? Faudra-t-il que Mme Lafarge se 
reconnaisse coupable d'un vol, accepte l'accusation ignoble qu'on 
vient porter contre elle? Faudra-1 il qu'elle ne paraisse devant ses 
juges qu'accablée de flétrissures et pour y succomber? Oh non ! cela 
n'était pas possible. 

» On peut m'accuser, s'est-elle écriée, d'égarement, de passions 
violentes, de délire, de brutalité, on peut dire que ces égaremens 
m'ont poussé à l'empoisonnement de mon mari, mais je ne veux 
pas qu'on puisse supposer que je sois capable d'une action aussi 
basse, aussi ignoble. 

» Pauvre femme! l'imagination ne lui manque jamais, l'intelligence 
ne fait jamais défaut chez elle , dans toutes les circonstances ordinai-
res de la vie; mais quand elle est aux prises avec le mensonge, 
voyez quelle maladresse ! Elle imagine les plus absurdes explica-
tions. Ces diamans lui proviennent d'un oncle qui lui en a fait pré-
sent, on lui demande son adresse : elle ne la sait pas. 

» On lui demande ses lettres, elle n'en a pas. On lui demande par 
quelle voie ces diamans lui sont arrivés, elle répond: Je l'ignore. Elle ne 
peut expliquer comment elle les a reçus. Non, aucune explication ne 
vient à son aide. Il faut le reconnaître, en présence d'un système aussi ab-
surde, aussi invraisemblable, nous autres défenseurs si bien accoutumés 
à croire Mme Lafarge, nous avons dû lui dire : Mais vous êtes donc coupa-
ble, vos explications ne sont pas croyables. 

» Elle luttait cependant encore contre ses défenseurs ; il y avait là un 

secret qui ne lui appartenait pas, la justification était une accusation 
contre une autre femme qui avait été longtemps son amie. Elle était 
placée d'une part entre le danger d'une accusation de vol, de l'autre 
part entre l'obligation cruelle de déshonorer Mlle de Nicolaï. Mme La-
farge, dans cette cruelle perplexité, s'arrête au seul moyen qui, dans 
son espérance, pouvait concilier tous les intérêts ; elle adresse à Mme 
de Léautaud une lettre , cette lettre est écrite un jour de fièvre, sur le 
bord de son lit, en quelques minutes. 

> Cette lettre, dont le sens se trouve reproduit dans dix interrogatoi-
res, n'est pas une menace adressée, mais un effort fait pour empêcher 
le scandale, un dernier moyen imaginé pour mettre fin à cette affaire éga-
lement déplorable pour Mme Lafarge et pour Mme de Léautaud. U fallait 
qu'elle se défendît; sa vie lui appartenait, mais sa réputation, son hon-
nenr, elle ne pouvait pas les sacrifier pour Mme de Léautaud : il fallait 

dire la vérité, elle l'a dit. 
i Mais, s'est écrié le ministère public, c'est une diffamation atroce ! 

De quel droit, nous a-t-il dit, avez-vous produit un pareil système, et, 
pour vous le permettre, pouvez-vous apporter ici des preuves triom-
phantes? Il fallait les produire; vous ne l 'avez pas fait, votre système est 
anéanti, la justice a d'ailleurs prononcé définitivement, il ne reste plus 
qu'à reprocher à Mme Lafarge ses mauvaises actions. 

» Et on disait cela, Messieurs, alors qu'il ne nous avait pas été donné 
une seule fois de répondre à toutes ces accusations, alors que nous n'a-
vions pas pu nous trouver face à face un seul instant avec ceux qui nous 
accusent. Ah ! je le conçois, si les explications eussent été contradictoires, 
si nous n'en avions pas porté de concluantes, vous auriez eu le droit d'ao-
cuser et d'insulter Mme Lafarge. • 

M. l'avocat-général, avec vivacité. — Je n'insulte personne, et je vous 
engage, M« Bac, à employer un langage plus convenable. 

Me Bac. — Vous l'avez plusieurs fois, vous, appelée empoisonneuse. 
M. l'avocat-général. — Je requiers que la Cour invite Me Bac à se 

montrer plus circonspect. 
M. le président. — Me Bac, je serai obligé d'intervenir si votre langage 

ne se modifie pas. 
M. l 'avocat-général. -—Je n'ai pas dit un mot qui pût blesser la dé-

fense. 
Me Bac. — Ce n'est pas au ministère public en sa personne que je 

m'adresse, c'est au système de l'accusation. 
M. l'avocat-général. — Je vous engage une seconde fois à ne pas man-

quer de respect au ministère public qui saura bien au reste se faire res-

pecter. 

M« Paillet. —Mais en vérité, il y a là un malentendu; ce qui est une 
vérité démontée pour l'accusation est tout le contraire pour la dé-
fense. 

Me Bac. — J'avertis à mon tour le ministère public que si c'est de 
sa part un système de m'interrompre, il n'empêchera pas mes idée» 
de se produire dans toute leur liaison. 

M. le président. — L'accusation n'a pas et ne peut pas avoir un tel 
but. Je vous engage à continuer et à employer désormais un langage 
convenable. 

Me Bac. — Je disais qu'avant de poser comme des faits incon-
testables le vol et la diffamation, il fallait que l'accusation prouvât, 
il lui fallait des preuves certaines. A deux reprises différentes» 
l'accusation de vol fut produite ; jamais l'accusée n'a été appelée à 
s'expliquer en présence de Mme de Léautaud. 

» L'accusation a dit : « Il n'y a désormais aucun doute; il y a le 
jugement de Brive. » Mais ce jugement était par défaut; mais ce juge-
ment, il a été brisé; le ministère public l 'a constaté, mais en même temps 
il a fait remarquer que le jugement n'avait été anéanti que par je ne 
sais quelle fin de non recevoir. Voilà, je l'avoue une singulière marque 
de respect pour les jugemens qui subsistent que de dire dans une au-
dience solennelle qu'ils ont moins de force que les jugemens brisés dont 
on ne peut plus argumenter ! 

» Le jugement de Tulle, qui, par appel, a brisé le jugement de Brive, 
est encore debout. 

» Le jugement de Brive nfi pRiit plus désormais avoir auouno influen-
ce sur fa aécision que vous avez à rendre, Messieurs les jurés ; jusqu'ici 
tout est doute, obscurité, confusion dans cette affaire. 

> Ce n'est pas la défense qui a reculé devant les débats sur les dia-
mans. Les explications pouvaient avoir lieu contradictoirement; j'avais, 
pour ma part, des explications précieuses à demander et à fournir. 
(Mouvement.) La Cour a pensé qu'il n'était pas nécessaire de procéder à 
ce débat. 

» Nous nous serions trouvés à l 'aise en présence de nos adversaires-
naturels, le ministère public a voulu que le débat eût lieu en face de 
lui seul, il s'est dit assez fort pour défendre avec les élémens qu'il avait 
entre ses mains la réputation de Mme de Léautaud; nous allons voir. 
(Marques d'attention.) 

» Si je lui disais maintenant, au ministère public, que Mme de Léau-
taud n'a pas cessé ses relations en 1836; comment pourrait-il répondre ? 
(L'attention redouble.) 

» Le ministère public a dit que depuis cette époque, 1836, Mme 
de Léautaud n'a plus entendu parler de M. Clavé, que celui-ci même 
a perdu le souvenir ds ces relations passagères, à peine une fois, 
une seule fois a-t-il entendu parler de Mlle de Nicolaï en appre-
nant qu'elle était devenue comtesse de Léautaud ; il ne s'en est pas 
même ému un seul instant. Voilà les faits annoncés, proclamés bien 
haut par le ministère public ! Eh bien ! Messieurs , ces faits ne sont 
pas exacts, et il faut maintenant que vous le sachiez, que tout le 
monde le sache : Si je disais aujourd'hui : les relations de Mme de 
Léautaud avec M. Clavet se sont continuées depuis 1836 (marques 
d'incrédulité) , elles existaient encore en novembre et en décembre 
1839 ; si je disais cela, vous diriez : C'est une infamie , c'est le com-
ble de l'imposture ! Eh bien ! cela serait la vérité. (Mouvement.) 

» Voici des lettres (Me Bac montre plusieurs papiers); nous lef 
avions jusqu'ici tenues secrètes ; nous attendions pour les produire, 
s'il était besoin, des explications contradictoires ; vous avez voulu 
nous attirer malgré nous sur ce terrain. Vous voulez connaître la 
défense , eh bien! nous la poserons. Voici des lettres... 

M. l'avocat-général. — Sont-ce des copies? 
M» Bac. — Ce sont des originaux ; elles sont toutes timbrées de 

la poste. L'une de ces lettres est adressée à M» Lachaux ; elle est 
d'Alger, elle émane de M. Poutier, docteur-médocin (le père dé 
la jeune Emma Poutier) ; l'autre m'a été adressée par M. le procu-
reur-général. Voici celle de M. Poutier : 

» Alger, le 31 juillet 1840. 
» Monsieur, 

» Je viens d'apprendre la déplorable issue de l'affaire de Mme Lafarge 
au Tribunal de Brive, et c'est avec bien du regret que j'en ai lu les dé-
tails. Je vous adresse ci-inclus une lettre d'un homonyme de M. Clavet. 
Si les déclarations peuvent être utiles à la cause que vous êtes chargé de 
défendre, vous pouvez le faire assigner. Si vous avez aussi quelques au-
tres informations à prendre sur M. Clavet, son séjour à Alger, son emploi 
et l'époque de son départ pour la France, je me ferai un plaisir de vous 
les fournir sur les lieux, il me sera facile d'obtenir tous les renseigne-
mens qui vous seront utiles. 

» Becevez,etc. 
» R. POCTIER , D. M. 

» P. S. Veuillez, je vous prie, me répondre de suite et me donner 
des nouvelles de l'infortunée que vous êtes chargé de défendre. 

» Autre P. S. Celui qui m'a fourni les renseignemens se nomme 
M. Clavet, officier d'administration des hôpitaux militaires, il de-
meure Petite-Bauza, n. 30, à Alger. » 

Me Bac. — Voici maintenant la lettre de ce M. Clavet, elle est 
adressée à M. Poutier. (Marques générales d'attention.) 

< Monsieur, 

> J'ai l'honneur de répondre à votre lettre du 30 juillet dernier et de 
vous donner les renseignemens que vous me demandez. 

» Je ne suis nullement parent avec M. Clavet connu dans le procès de 
Mmes Lafarge et de Léautaud. Je n'ai de commun avec lui que le nom. 
Cependant, vers novembre ou décembre dernier, j'ai reçu pour lui de 
Mme la comtesse de Léotaud une boite que je lui ai remise aussitôt après 



la plus minutieuse information. Voilà, Monsieur, comment j'ai connu M. 
Clavet. (Marques d'étonnement.) 

» Agréez, Monsieur, l'assurance de ma considération distinguée, 
s Votre très humble serviteur, 

» Clavet. i 

Me Bac. — Nous avons, vous le comprenez, éprouvé le besoin de faire 
assigner M. Clavet, d'Alger. Il était nécessaire d'établir d'un manière 
judiciaire, positive la vérité de ce fait, qui sera établi d'une manière in-
contestable. Nous avons à cet effet adressé une lettre à M. le procureur-
général. Voici sa réponse : 

» Alger, 50 août 1840. 

« A M. Lachaud, avocat à Tulle. 

» Monsieur, 

» Votre lettre du lo août, par laquelle vous réclamez mon interven-
tion pour obtenir la comparution à l'audience delà Cour d'assises de la 
Corrèze du 5 septembre prochain du sieur Clavet, dont Mme Lafarge 
juge l'audition nécessaire à la défense, ne m'est parvenue que hier, 29. 

C 'est assez vous dire que je n'ai pu songer à faire citer ce témoin; car il 
eût été absolument impossible qu'il comparût au jour indiqué, la tra-
versée d'Alger à Toulon, la quarantaine à laquelle tous les passagers, 
sans exception, sont assujétis, et la distance à parcourir du lieu de dé-
barquement à celui où siège la Cour d'assises de la Corrèze exigeant un 
délai de quinze jours au moins. 

> J'ai néanmois fait rechercher le sieur Clavet qui habite Alger, où il 
occupe un emploi dans l'administration des hôpitaux militaires, et je 
l'ai informé de l'appel que fait à son témoignage la défense de Mme La-
farge. Il serait tout disposé à comparaître; mais il a dû reconnaître avec 
moi que, même en partant aujourd'hui avec le bateau qui vous porte-
ra cette lettre, il ne pourrait arriver à Tulle avant le 15 septembre au 
plus tôt. 

» llecevez, Monsieur, etc. 

» Le procureur-général, 

» HENRIOT. » 

o P.-S. Je reçois à l'instant, et je crois devoir vous transmettre, une 
lettre qui vient de m'être adressée par M. Clavet.» 

« Alger, le 30 août 1840. 

M. le procureur-général , 

» J'ai reçu hier par votre intermédiaire avis du désir témoigné par le 
défenseur de Mme Lafarge de ma comparution à l'audience de la Cour 
d'assises de la Corrèze du 3 septembre prochain; j'ai l'honneur de vous 
avertir qu'il me serait impossible en partant aujourd'hui même d'arri-
ver au jour indiqué, vu la brièveté du délai; je ne pourrai tout au plus 
être à Tulle que le 15 septembre prochain. Du reste, si ma déposition 
peut servir à éclairer la religion des juges et qu'elle puisse être de quel-
qu'itnportance pour l'accusée, je vous la transmets ici. 

<• » J'ai reçu vers le mois de novembre ou décembre 1859 une boîte à 
mon adresse, mais doutant si elle était effectivement pour moi, je cher-
chai ( avant de l'ouvrir) s'il y avait ici quelqu'un qui portât mon nom. 
En effet, je trouvai à l'hôtel de la Régence, à Alger, M. Félix Clavé, au-
quel je présentai la boîte, qu'il affirma être pour lui, venir de Mme la 
comtesse de Léautaud, et contenir des couleurs. Je la lui remis etje me 
retirai. 

» Voilà, M. le procureur-général, en quoi se bornerait ma déposi-
tion. 

» Agréez l'assurance, etc. 

» CLAVET, 

» officier d'administration des hôpitaux, â Alger. » * 

M e Bac.'—Je ne prétends pas qu'il résulte de ces lettres rien qui 

soit peu honorable, mais il y a un autre fait qui en [résulte , c'est 

qu'elle a déposé en justice devant le Tribunal de Brive, c'est que, 

conformément à sa déclaration, on vous a plaidé hier que toutes 

relations de sa part avec M. Clavé avait cessé depuis 1836 , que 

depuis cette époque tout, jusqu'à son souvenir, était effacé de sa 

mémoire; que rien au monde n'avait révélé à Mme de Léautaud 

l'existence de M. Clavé. Voilà comme on posait la question : on 
sentait bien le besoin de la poser ainsi, car on concevait bien Jus-

qu'à un certain point Mlle de Nicolaï donnant un rendez vous à 

un jeune homme dans les Champs Elysées ; mais on ne pouvait 

concevoir Mme de Léautaud, mariée, mère de famille, entretenant 

une correspondance avec un jeune homme, faisant des envois de 

couleurs à ce jeure homme qui est en Afrique. Voi'à ce qui est 

grave. 

M. l'avocat-général. — Faites passer ces lettres. (' MB Bac les fait 
passer.) 

Mc Bac. — Oui, Messieurs, ceci est grave, inexplicable même. Vous 
n'avez en ce moment qu'à examiner si ces lettres contiennent assez de 
preuves pour faire supposer que l'accusation de Mme Lafarge soit , pour 
ainsi dire, justifiée. Ce sont là, en effet, choses inséparables que les pro-
babilités de l'accusation de Mme Lafarge et la continuation des rela-
tions de Mme de Léautaud avec M. Clavet rapprochée de sa dénégation 
solennelle à l'audience et dans l'instruction sous la foi du serment. Il 
est constant aujourd'hui et démontré que Mme de Léautaud n'a pas dit 
la vérité devant la justice. Il est constant qu'elle a continué ces rela-
tions si dangereuses, eommencéesà Saint-Philippe et qu'on croyait ter-
minées depuis près de quatre ans. Et remarquez que ces lettres émanent 
de témoins irréprochables, l'un est un homme d'honneur, un officier 
d'administration répondant à M, le procureur- général : Ces preuves sont 
de l'authenticité la plus complète ; elles nous arrivent de l'autre côté des 
mers et sous le sceau de la justice elle-même. 

» Happelez-vous maintenant que l'accusation elle-même a écarté les té-
moins, qu'elle s'en est rapportée aux preuves épistolaires. 

» Nous sommes donc sur notre terrain. Vous n'avez pas à juger 
ce fait, vous avez seulement à l'apprécier. C'est avec des lettres 
qu'on nous combat, c'est avec des lettres qnc nous répondons. 

» Souvent, dans son réquisitoire, M. l'avocat-général répète ce 
mot saîré que la justice est égale pour tous, que toutes les têtes, 
si hautes qu'elles soient, doivent se courber devant son niveau. 

» Eh bien! le moment est venu d'appliquer ce principe sacré. Aussi, 
je l'en conjure, qu'il proclame aujourd'hui le premier l'égalité de Mme 
Lafarge et celle de Mme la comtesse de Léautaud. Il ne suffit pas d'ap-
partenir à une grande famille, pleine d'illustrations pour être protégée 
contre toute attaque. 

» C'est M. l'avocat-général qui l'a dit, tous les hommes ici sont égaux, 
les titres de noblesse et d'illustration disparaissent. Nous sommes en pré-
sence d'un fait de la plus haute importance; nous ne demandons pas 
mieux qu'il soit éclairci. Nous ne demandons pas mieux que Mme de 
Léautaud vienne donner ici des explications qui la justifient, mais enfin 
ce fait, vous le voyez, méritait des tinvestigations plus sérieuses. Il ne 
suffit pas d'appartenir à une famille puissante, d'être comtesse enfin pour 
que le soupçon ne puisse vous atteindre, et il faudra bien que Mme de 
Léautaud se justifie, toute comtesse qu'elle est. 

• Je le répète , je regrette mais je comprends que M. l'avocat-
général ait ainsi déplacé la question. La raison en est facile à com-
prendre, c'est qu'il sentait défaillir l'accusation dans ses mains. Je 
fe lui dis hier et il me somma de le lui démontrer. 
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» Je vais le faire: il croyait, disait-il, au commencement de l'af-
faire, il cioyait l 'accusation si forte qu'il lui devait suffire d'exposer 
les faits pour porter aussitôt la conviction dans toutes les cons-
ciences. Aussi son premier réquisitoire dura-t-il à peine une heure. 
Ce court espace de temps lui suffit pour développer toutes les 
charges de l 'accusation. Il avait proc'amé toute sa confiance dans le 
simple exposé en terminant son réquisitoire, et voilà que dans une 
réplique, où on résume ordinairement, il fait appel à toutes les 
puissan:es oratoires. Tous les mouvemens que son imagination, sa 
logique peuvent lui suggérer, il les emploie tour à tour. 

» La défense avait laissé de côté l 'affaire des diamans, clic avait gardé 
un silence complet sur l 'affaire de Brive. On est ailé exhumer cette af-
faire. L'accusation l'apporte [ici tout entière, en désespoir de cause elle 
s'y appuie: ses argumens se résument à dire: Mme Lafarge est une voleu-
se.elle peut bien être une empoisonneuse. C'était là son seul but et elle 
l'a révélé par sos efforts. Elle n'aurait pas exhumé l'affaire des diamans 
si elle n'avait senti que les faits relatif à l 'empoisonnement restaient im-
pu ssans dans leur déplorable nullité. 

» D'autres efforts encore plus étranges ont été faits par l'accusa-
tion pour détruire les témoignages apportés en faveur de la mora-
lité si évidente de Mme Lafarge. Au milieu de cette masse de cor-
respondance si éloquente en sa faveur, M. l'avocat-général exhume 
une lettre deM me Garât, lettre remplie de conseils;presque paternels, 
lettre confidentielle contenant des reproches légers, sans aucune 
portée, destinée à être ensevelie à jamais dans le secret de la fat 
mille. Cette lettre, il s'en fait un étrange trophée ; il l'agite devan-
vous en disant : « Voilà Mme Lafarge jugée; condamnez-la! » 

M» Bac résume ici les moyens de défense de Mme Lafarge , rap-
pelle les puissans élémens de justification, puisés dans sa corres-
pondance. Buffon a dit: « le style est l'homme. • La langue a sa racine 
au cœur, Mme Lafarge est jugée par ses écrits , par ces lettres con-
fidentielles où elle s'est peinte toute entière.» 

M 8 Bac reprend une à une les charges de l'accusation , et parle 
dabord de la lettre du 14 août. 

M« Bac parle ici de la lettre conservée pendant huit mois par 
Mme Bufflère, déposée par elle entre les mains de la justice comme 
étant la préface de l'empoisonnement. La défense y avait reconnu 
les écarts d'une femme en proie à une exaltation mentale, ayant 
le besoin de déposer sur le papier tous les rêves de son imagina-
tion heureuse ou malade. Il y a loin de cette disposition à celle de 
la femme hypocrite du ministère public. Il n'est pas possible de 
créer ici deux femmes pour le besoin de l'accusation. 

Le défenseur après avoir parlé du gâteau, traite la question elle-même 
d'empoisonnement, discute le rapport de M. Orfila constatant la présence 
d'une quantité indéfinissable d'arsenic, d'un atôme d'arsenic à peine suf-
fisant pour donner la mort à une mouche. Il lui oppose l'opinion de Bas-
pail,que les haînes politiques, dit-il, n'ont pu faire descendre du piédes-
tal que la science lui a dressé. 

» Me Bac plaide ensuite la possibilité du suicide. II aborde en-
fin la possibilité de l'empoisonnement par une autre main que 
celle de Mme Lafarge. « Je le déclareici, dit-il, loin de ma pensée 
le désir'd'accuser personne; nous resterons dans le vaguo dont nous 
n'avons jamais voulu sortir, dont nous ne sortirons jamais.» 

Le défenseur parle ici de Mme Lafarge mère; loin de lui l'in-
tention de l'accuser, d'accuser personne. 

» Ainsi donc, dit Me Bac, je n'attaquerai pas Mme Lafarge mère. 
Les faits parleront. • 

Après avoir rappelé le fait du testament violé, M» Bac continue. 
» Lafarge est mort. Il est là gissant sans mouvement su r son lit, 

il vient d'expirer. Noyez-vous dans les larmes, mère infortunée, 
pleurez sur votre fils mort, pleurez star votre Dis assassiné... Mais 
n'allez pas briser les meubles. C'est là cependant ce que vous avez 
fait. (M« Coralli, qui assiste aux débats en habit de ville sort préci-
pitamment et revient revêtu de sa robe.) 

J> Me Bac retrace ici la scène du serrurier intervenant par l'ordre de 
Mme Lafarge mère. Mme Marie Lafarge mandée chez Mme Buffières, ne 
soupçonnant pas ce prétexte, y courant et laissant le champ libre à la 
famille, a. la mère qui s'enferme avec se» et allant .chercher le serru-
rier qui attend près du cadavre avec ses outils, le ramène et brise le 
secrétaire pour y prendre, dit-on, les papiers inutiles, comme si pour 
quelque chose d'inutile on se condamnait à un pareil sacrilège. 

M* Bac arrive à Denis. Ici encore il n'accusera pas, il n'a pas as-
sez pour accuser. « Je ne veux pas vous dire ce que j'ai pu penser 
sur cet homme sur lequel mes idées ne se sont jamais arrêtées que 
d'une manière fâcheuse. Denis ! je ne sais quel il est cet ancien 
marchand de liqueurs qui est devenu si vite le confident de Lafar-
ge, et plus tard son complice ! Denis ! je ne connais pas sa vie ; je dis 
que sa vietout entière est un mystère ! » 

M« Bac parle de la boîte remise à Emma Poutier, rappelle la 
discussion si lumineuse de la défense à ce sujet, la preuve évidepte 
qui en est résulté que l'arsenic qu'elle contenait n'a pu y être mis par 
l'accusée, mais qu'une main criminelle l'y s glissé. 

« Il y a huit mois pour la première t'ois que nous avons- vu Mme La-
farge; nous étions alors comme vous sous le poids des impressions qu'a-
vait produites la lecture des faits rapportés par la presse. Il y avait eu 
dans cette affaire quelque chose d'étrange dans ces narrations de faits, 
dans ces publications... 

M. l'avocat-général—Pardon si je vous interromps, Me Bac; mais l'accu-
sation a ici une déclaration à faire. Elle a été étrangère à toutes ces pu-
blications faites à son grand préjudice et à sa grande douleur. 

Me Paillet. — C'est un grand malheur et en même temps un grand 
scandale judiciaire. 

M. le président. — Cela a été pour £le président et pour le ministère 
public le sujet d'un granddeuil. 

M. l 'avocat-général. — Et pour M. le procureur-général le sujet d'une 
sévère investigation. 

M» Bac. — Je ne fais allusion ici qu'aux oui-dtres colportés à 
cette époque. Eh bien ! Messieurs, nous arrivâmes à cette époque 
à Brive sous les impressions fâcheuses qu'avait produites sur nos es-
prits la lecture de ces faits. Nous la vîmes avec cette défiance 
qu'on a contre une personne presque publiquement accusée. Nous 
voulûmes, puisqu'une partie de sa défense devait nous être con-
fiée, ne laisser pénétrer la conviction que difficilement dans notre 
esprit. 

»^ Nous approchâmes d'elle et bientôt, malgré nous, à notre insu, nous 
revînmes à ce sentiment qui devait bientôt être une conviction, que cet-
te femme n'était pas coupable. Cette conviction, Messieurs, d'où venait-
elle pour nous ? Etait-ce de ce prestige, de celte fascination dont a parlé 
le ministère public ? Non, Messieurs, elle venait d'une observation at-
tentive des faits qui venaient devant nous former l 'accusation. 

» Nous nous transportâmes au Glandier, nous assistâmes aux premiè-
res opérations de la justice, nous voulûmes nous inspirer de la vue de 
ces lieux. En arrivant que trouvâmes-nous ? 

» Nous parlâmes aux paysans, aux domestiques, nous trouvâmes l'é-
loge de Mme Lafarge sur toutes les lèvres. Ces pauvres gens n 'en par-
laient que les larmes aux yeux. Ils nous racontaient les plus petits dé-
tails de sa vie. Là, nous disaient-ils attendris, là elle montait à eheval, là 
était sa chambre, c'e»t ici qu'elle distribuait se» aumône* aux pauvm, 

c'est dans tous ees lieux' que vous voyez qu'elle a fait tant d'V, 
Partout des souvenirs de bonheur, de bienfaisance, et surtout Ul"eux' 

pensée qu'elle ne pouvait être coupable. Cependant ce n'éta'?
r,
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qu'une étrangère. La famille Lafarge est ancienne dans le pays • elle 

d'anciens et puissans souvenirs. Son influence était grande- 1" i^
Vait 

partout nous recueillîmes cette conviction qu'elle ne pouvait *i ' ! 

pable. re cou. 

M« Bac résume ses moyens de défense; il montre le défaut d'" 
qui rejxrusse l'accusation. Elle ne peut être expliquée ni par n'!!*^ 

pour un autie, ni par la haine contre son mari, ni par la cupidité' S
m
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duite postérieure repousse ce dernier prétexte; car elle s'est eno 00'-'* 
pour son mari avant la mort, pendant la mort et après même ou'ii^ 
fermé les yeux. . 4 "a eu 

M
e
 Coraly. — Je déclare me porter partie civile au nom de Mme I 

farge mère. Je conclus à 50,000 francs de dommages-intérêts, apnliéaM 
aux créanciers de Lafarge. 

• Je prie la Cour de suspendre pour me donner le temps de réoni ■ 
ser mes conclusions. e a"" 

Me Paillet. — Nous combattrons l'intervention. 
.L'audience est suspendue pendant deux heures. 

Me Corah intervient à la reprise de l'audience. 
M" Paillet repousse l'intervention. 

Me Corali dévelopoe son interventin. Il repoousse incidemment lest 
très de l'officier d'administration d'Alger appelé Clavet. La date seul 
dément le fait. Si Mme de Léautaud eût été en relations directes avec ï 
lix Clavet, à Alger, elle n'avait pas besoin de l'intervention de Marie iw; 
pelle. Elle devait alors connaître Clavé et son caractère. Elle pouvait 
si elle le croyait capable d'accepter d'elle un présent, lui envoyer le-
diamans et non des couleurs. 

M
e
 Coralli engage dès à présent son honneur et sa parole sur cette 

affirmation , que ce fait éclairci retombera sur ceux qui l'ont ima-
giné. 

Après de vives et chaleureuses plaidoiries de M» Paillet et de 
M8 Corali et de M. l'avocat-général, la Cour par arrêt rejette l'in-
tervention. 

Les débats sont terminés. 

M. le président fait le résumé. 

Par estafette 
Arrivée à Paris, à deux heures et demie de l'après-rnidi. 

VERDICT DU JURY. 

» A sept heures trois quarts le jury entre dans la salle des déli-

bérations. Après une heure juste; il en sort. Le chef du jury est 
changé. Un profond silence s'établit <iahs l'auditoire. 

» La déclaration du jury est : 

» Oui, à la majorité, l'accusée est coupable. (Mouvement général 
dans l'auditoire, exclamations dans la tribune des dames.) 

»! Oui, à la majorité, il y a des circonstances atténuantes en fa-
veur de l'accusée.» 

(La foule immense qui s'est entassée dans le prétoire reste morne et si-

lencieuse, pas un mot, pas un mouvement, pas un geste ne se mani-
feste. On dirai t à voir tous ces regards fixés sur un même point, tou-. 
tes ces bouches muettes, qu'une même commotion électrique les a frap-
pées toutes d'une éternelle immobilité.) 

M. le président. — Je recommande à l'auditoire le plus profond silen-
ce, le plus profond recueillement. Gendarmes, introduisez l'accusée* 

Tous les regards font fixés sur la porte par laquelle Marie La-
farge va entrer pour la dernière fois. Un quart d'heure se passe et 
rien n'est venu rompre le silence de mort que s'est imposé tout 
l'auditoire, et que n'a pas besoin de maintenir l 'organe sévère du pré-
sident. 

Me Paillet, le visage inondé de sueur et la voix éteinte. — Mme Lafar-
ge, en arrivant dans sa prison, s'est évanouie, elle est en ce moment 
dans un état tel, m'annonce-t-on, que si on la transportait ici elle y arri-
verait privée de tout sentiment. La triste formalité de sa condamnation 
ne peut-elle donc s'accomplir en son absenée ? 

M. le président. — C'est avec un sentiment douloureux que je suis 

ac-
apporter à 

l'audience dans l'état où elle se trouverait, ou de faire application de l'ar-
ticle 8 de la loi de septembre constatant son refus de se rendre à l'au-
dience. 

Me Paillet. —- L'impossibilité où elle se trouve peut dans l'esprit mê-
me de la lolféquivaloir à ce refus. 

M. L'avocat-général. — Nous concluons formellement à ce qu'applica-
tion soit faite de la loi de septembre. 

La Cour, faisant droit à ces réquisitions, commet un huissier chargé 
d'aller, accompagné de la force armée, sommer Marie Cappelle, veuve 

Lafarge de se rendre à l'audience et de dresser, en cas de son refus, 
procès-verbal de ce refus. 

Une demi-heure se passe dans l'exécution de cette formalité et 
pendant tout ce temps un profond silence règne dans tout l'auditaire. 
On entend en dehors de l'enceinte des cris confus poussés par la foule 
immense qui, dans la plus complète obscurité, stationne devant la 
salle du palais et connaît déjà le résultat de la déclaration du jury. 

Lecture est donnée de la sommation de l'huissier qui constate qu il 

a trouvé Mme Lafarge étendue sur son lit et qui a refusé de lui ré-
pondre. 

La Cour ordonne qu'il sera donné lecture de la déclaration du jury. 

M. l'avocat-général requiert l'application de la loi et conclut à ce que 
l'accusée soit condamnée aux travaux forcés à perpétuité. 

M. le président. — Les défenseurs ont-ils quelque chose à dire sur 
l'application de la peine ? 

Me Paillet. — Les défenseurs ne sont pas même censés être ici. 
M. le président. — Il sera tenu note de la réponse. 
La Cour, après une délibération d'une heure, rentre en séance et pro-

nonce un arrêt qui condamne Marie Cappelle, veuve Lafarge aux tra-
sition sur la place publique de Tulle. vaux lorcés à perpétuité et à l'exposition 


